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CHAPITRE 1
QU’EST-CE QUE L’ECONOMIE POLITIQUE ?

Sous une apparente rigueur, elle laisse subsister bien des incertitudes, les auteurs contemporains définissent l’économie politique :

la science sociale qui étudie les comportements humains devant des moyens rares sollicités par des fins multiples.

SECTION 1.1
LA CONCEPTION FORMELLE.
Le fondement de tout raisonnement économique se trouve dans une simple constatation :

L’accession à des niveaux successifs de « richesse » permet-il de combler certains d’entre eux, mais l’expérience quotidienne apprend que cette satisfaction même s’accompagne de l’apparition de nouveaux besoins, plus difficiles encore à assouvir. Face à la limitation des moyens, l’insatiabilité des besoins semble la règle.

Le problème de leur comptabilité:

Si les besoins éprouvés par les hommes dépassent ce que les moyens disponibles leur permettent d’obtenir, il sera impossible de les satisfaire tous complètement:

il faudra choisir. des choix collectifs semblables (formellement exprimés ou spontanément effectués) devront déterminer à qui les biens disponibles seront attribués.
De cette nécessité « d’économiser» les moyens, découle l’existence d’une science, qui puisse réaliser la meilleure combinaison des ressources limitées pour réaliser les objectifs désirés.

a)  Un objet sans utilité ne donne lieu à aucune décision humaine et ne saurait intervenir dans un problèmes de choix, un objet en abondance ne serait pas « limité » par rapport à ses besoins. Pour ce type de biens appelés biens libres, le calcul économique et donc l’économiste sont inutiles.

b)  A l’opposé, les biens économiques sont ceux qui sont limités par rapport aux besoins : ils sont rares au sens économique du terme. Pour l’économiste, la rareté d’un bien ne désigne pas un degré d’abondance physique dans la nature, mais la relation entre une telle abondance et l’intensité des besoins éprouvés par les hommes à l’égard du bien.
SECTION 1.2
LA CONCEPTION REELLE.
Certains auteurs ne se contentent pas de définir l’économie comme :

« une forme de comportement où le politique, le religieux, le militaire se confondent avec l’économique », l’objet réel de la science économique. Celle-ci s’intéresse d’une part aux opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des biens, d’autre part aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces opérations.
Etant en perpétuelle interaction, les phénomènes sociaux ne seront pas réellement compris isolément. Mais l’inconvénient d’une telle approche est à nouveau l’absence d’un critère permettant de délimiter nettement le domaine de l’économie politique.

· Point de voir formel : selon lequel toute activité qui combine des moyens rares pour atteindre aux mieux un objectif est économique.
·  Point de vue réel : voit l’activité économique comme portant sur la production, la distribution et la consommation de biens et services, la définition de l’économie politique ne permet pas de circonscrire avec précision son domaine.
Son objet =

 un champ d’activités particulières (production, distribution, consommation), et un aspect particulier de l’ensemble des activités humaines.

SECTION 1.3
LES APPROCHES « POSITIVE ET NORMATIVE ».

Avant de se lancer dans les premiers rudiments du raisonnement économique, deux perspectives alternatives :

1. Science positive : 
· l’économie étudie le comportement humain devant les moyens rares à partir d’un examen détaillé de la réalité.

· passer à l’analyse : qui consiste à élaborer une explication logique des faits, en définissant des relations entre eux .  L’ensemble des propositions qui expriment ces relations = théorie.
· faits observés et théorie peuvent être utilisés conjointement pour formuler des prévisions, le succès ou l’insuccès de celles-ci déterminera en partie la valeur de la théorie qui les fonde.
· L'approche positive vise donc à l’explication du mode effectif de résolution des problèmes économiques.

· Difficultés : son objet étant les faits humains, individuels, collectifs, l’expérimentation y est malaisée.
1. Presque impossible d’isoler certains éléments pour procéder à des observations répétées.

2. L'hypothèse usuelle selon laquelle, dans l’étude des relations entre deux ou plusieurs variables est ici dangereuse.

3. Il est donc hasardeux de prévoir ou de prédire.

2. Science normative :

Part de la théorie, qu’elle tient pour donnée l’explication des relations entre faits ;

elle cherche alors à en déduire quels comportements les hommes devraient adopter s’ils désiraient réaliser au mieux un objectif donné. Elle propose la meilleure manière d’organiser la production, la distribution, la consommation et fournit les moyens de juger les avantages comparés des divers types d’organisation. Son discours est prescriptif et est à la base de toutes propositions de politique économique.

( Difficultés :  le caractère complexe du fait social rend délicate la détermination de la meilleure solution.

( Partiel et de négliger des données ou des effets indirects pourtant fondamentaux du point de vue du bien-être général de l’individu ou de la société.

CHAPITRE 2

L’ALLOCATION DES RESSOURCES.

SECTION 2.1

L’ANATOMIE DE L’ECONOMIE.
La seule démarche possible = procéder par simplification,

· retenir au départ que les éléments considérés comme essentiels et 

· identifier les relations que ceux-ci ont entre eux.

· Introduire graduellement les éléments moins important de la réalité qui ont été négligés à la 1ère étape.

§1 . LES ACTES ECONOMIQUES : CONSOMMATION ET PRODUCTION.

La consommation :

Tout acte par lequel des biens sont utilisés pour satisfaire directement des besoins humains spécifiques .(l’eau, les végétaux, le sol que nous occupons).
La force motrice humaine ou animale ne suffit pas non plus à nos besoins 

( il faut « produire » au moyen de ressources trouvées ailleurs, nos goûts alimentaires ne sont pas davantage satisfaits par les seuls produits de la nature.

 ( ainsi apparaît la production 
La production :

Tout acte par lequel des biens sont utilisés pour être transformé en « produits », cad en d’autres biens.
Tout produit n’est pas nécessairement consommable au sens défini, mais dans leur cas, l’activité de production s’explique, non par la consommation, mais par le fait que le produit est à son tour utilisé dans la production d’un autre produit, éventuellement susceptible d’être consommé. Le plus souvent, les transformations successives d’un même bien sont d’ailleurs multiples (blé devient farine : farine devient pâte : pâte devient à son tour du pain).

§2. LES AGENTS ECONOMIQUES.
Deux types d’agents économique sont traditionnellement distingués :

Les ménages :
regroupant les individus en cellules familiales, ont pour 1ère fonction la consommation, ils s’efforcent d’obtenir les quantités de biens et de services nécessaires pour la satisfaction de leurs besoins.

Les entreprises :

sont les agents dont la fonction est la production de biens et de services, elles rassemblent les moyens nécessaires à cette production : 

( engagent des travailleurs,

( se procurent des matières premières, des équipements et des capitaux financiers .

Les détenteurs de ressources :

une troisième fonction distincte, celle de la détention des ressources (ceux du prêt, de la mise en location, de la propriété) seront considérés comme des agents distincts.
§3.LES BIENS ECONOMIQUES.
a) BIENS DE CONSOMATION ET BIENS DE PRODUCTION.

Les Biens de consommation :

sont ceux qui font l’objet des décisions des consommateurs.

(
Biens de consommation « durables » l’utilisation s’échelonne dans les temps (habitation, voiture, appareil ménager).
(
Biens de consommation « non durables » qui sont détruit par l’usage qu’on en fait (alimentation, combustibles).
Les biens de production :

sont utilisés par les producteurs de manière durable ou non. 

(cas des machines, outillages, matières premières, de l’énergie et du travail).
Sont finalement destinés à accroître les quantités de biens de consommation disponibles.
N.B. : une pomme 

( si je la mange  


( bien de consommation
( si j’en fait du cidre
( bien de production

Double caractère se retrouve dans la majorité des biens économiques.

b) OUTPUTS ET INPUTS
Un bien est un output 
S’il est le résultat d’une production, quels que soient son


état (fini, demi-fini, brut élaboré...) et sa destination 
(consommation ou production) ;

Un bien est un input
S’il est utilisé pour en fabriquer d’autres, quels que soient 





état et son origine.

c) BIENS ET SERVICES
Les outputs = doivent être conçus au sens plus large, et englober non seulement les biens matériels mais aussi le résultat d’activités immatérielles (ex : médecine, enseignement, tourisme) = requièrent l’emploi de ressources rares . 

( c’est le domaine des Services.
Les inputs = extension aussi plus large : l’acquisition d’un brevet ou d’une licence de fabrication, les apports d’un laboratoire de recherches sont des services souvent indispensables à la réalisation de certaines productions.

d) PRODUITS ET FACTEURS DE PRODUCTION
Le produit =

est synonyme de celui d’output, on se limite parfois au produits dits finals (càd ceux effectivement consommés) par opposition aux produits intermédiaires.

Les facteurs de production =

désigne l’ensemble des divers biens et services qui permettent la production.

( être identifiées au terme inputs, mais ils sont une référence à une classification de facteurs : les ressources naturelles - le travail - le capital.


Les ressources naturelles :

 comprennent la terre et tous les minéraux qu’elle contient à l’état brut.

Le travail :
désigne toute activité productive humaine.

(
Appelés facteurs primaires ces 2 catégories d’inputs.

Le capital : 

recouvre un ensemble composite de biens et services capital physique et de sommes financières capital financier.

Aspect physique :

des équipements, des machines, de l’outillage et des stocks existant à un moment donné et qui accroissent l’efficacité du travail humain dans son rôle productif.

Aspect financier :

le capital est constitué par les sommes monétaires utilisées par les entreprises pour acquérir leur capital physique.

(
Ces deux aspects sont intimement complémentaires.

L’organisation :

facteurs qualitatifs, un degré de coopération ou d’information, une capacité d’apprentissage, d’organisation ou de progrès technique.

SECTION 2.2
PROBLEME DE L’ALLOCATION DES RESSOURCES ET LES POSSIBILITES DE PRODUCTION.

a) LES POSSIBILITES DE PRODUCTION D’UNE ECONOMIE.
Cas extrêmes : 

· économie 2 biens    
- la nourriture et la boisson.

· un ensemble de ressources fixées en quantités et en qualité : 200.000 travailleurs de même qualification.

· disposeraient de techniques de production bien définies permettant de transformer ces ressources en nourriture ou en boissons.

· l’ensemble  des ressources càd tous ces travailleurs et toutes ses techniques de production soient consacrés à la nourriture.

· En raison de la limitation du nombre et de la qualité des ressources et techniques disponibles, la quantité de nourriture qui pourra être produite en un temps donné sera aussi limitée ( soit 100 millions de Kg/an, si ressources à la production de boisson ( soit max. de 50 millions de L/an.

Les alternatives :
· la 1ère implique l’absence totale de boisson ( ressources passent en nourriture.

· la 2ème renverse les positions respectives des 2 biens.

Ces choix extrêmes :
· sans doute plus réalistes : vraisemblablement la communauté voudra-t-elle disposer à la fois d’une certaine quantité de boisson et d’une certaine quantité de nourriture.

Choix intermédiaires :
· ainsi l’exigence de 20 millions de litres de boisson diminuerait encore le montant des ressources restant disponibles pour la nourriture et ramènerait la production de celle-ci à 84 millions de Kg par ex.

La multiplication des choix possibles :
· conduit à une série de points de plus en plus rapprochés les uns des autres qui finissent par se confondre en une ligne continue (courbe).

Cette courbe s’appelle courbe des possibilités de production :
· l’infinité des points dont elle est constituée représente en effet une série de choix possibles dans une telle économie, choix contenus dans certaines limites en raison de la rareté des ressources et de l’état donné de la technique qui les met en œuvre .

· ( la rareté des ressources et le choix entre alternatives.
b) REMARQUE METHODOLOGIQUE .

Quatre formes possibles de présentation du raisonnement économique

· la forme verbale du texte

· la forme numérique du tableau

· la forme graphique de la figure

· la forme analytique des équations.
c) ETATS DE L’ECONOMIE .

La courbe des possibilités de production permet (1) de distinguer 2 types d’états de l’économie et (2) de caractériser, selon ces états, les conditions dans lesquelles peut s’opérer un changement dans les choix de la société.

1)  les différents choix que ces points représentent ont une caractéristique commune : celle d’assurer un état de plein emploi des ressources de l’économie.

( si par construction ( implique( que toutes les ressources ne sont pas employées ( représente un état de sous-emploi des ressources.

Points G      ( idem pour les points situés à gauche (ou en-deçà) de la courbe des possibilités de production.
Un point tel que H, comme tout autre point situé à droite (ou au-delà) de la courbe des possibilités de production, représente un choix irréalisable ( ceci par construction même de la courbe.

( la courbe des possibilités de production apparaît dons à la fois comme une frontière entre le possible et l’impossible, et comme une description de tous les choix qui impliquent un état de plein emploi des ressources.
2)  Selon l’état de l’économie, un changement dans le choix de la société s’opérera dans des conditions différentes.

En sous-emploi : il est en principe possible d’augmenter toutes les productions simultanément. La raison en est évidemment que les ressources non utilisées en G sont mises en œuvre pour atteindre D.

En plein-emploi : l’augmentation simultanée de toutes les productions est impossible et tout changement dans les choix de la société se caractérise par des substitutions.  ( réallocation des ressources du secteur de la nourriture à celui de la boisson.

( on définit le taux de transformation de la nourriture en boisson comme étant le rapport de la quantité de nourriture à laquelle il est renoncé (numérateur) à la quantité de boisson qui est obtenue (dénominateur).
En plein-emploi = le taux de transformation d’un produit en un autre est croissant et donc l’économie possède de moins en moins du bien auquel elle renonce.

SECTION 2.3
LES REPONSES DES SYSTEMES ECONOMIQUES.
Les états de sous-emploi, comme ceux de plein-emploi, ne sont pas uniques.

( ni leur description, ni leur représentation graphique ou analytique ne disent comment la société en arrive à telle ou telle solution déterminée.

Le choix A : serait sans doute l’expression d’un vote à l’unanimité dans une société de boulimiques.

Le choix F : serait plutôt une société d’ivrognes.

+ intermédiaires.
( une telle procédure de décision caractérise un système économique

( 2 catégories : 
1) les économies de marchés

2)  les économies de commandement
§1. LES ECONOMIES DE MARCHES.
Repose essentiellement sur l’initiative individuelle.

Chaque agent économique :

Les consommateurs : acquièrent les biens et services qu’ils désirent selon leurs préférences subjectives et dans la limite des moyens dont ils disposent ;

Les producteurs : fournissent les biens et services qu’ils jugent les plus appropriés, compte tenu des nécessités techniques ;

Les détenteurs de ressources : décident librement de les consacrer aux emplois qu’ils jugent les meilleurs à leur point de vue.

Un marché :  est essentiellement une rencontre entre 2 ou plusieurs agents économique, leur permettant de confronter leurs intentions.

Les uns cherchent à acquérir certains biens ou services : ce sont les acheteurs ou demandeurs.
Les autres ce  qu’ils ont produit (ce dont ils disposent) : ce sont les vendeurs ou offreurs.
La règle du jeu des rencontres entre demandeurs et offreurs est celle de l’échange. Chaque agent n’obtient ce qu’il achète moyennant une contrepartie acceptée par celui qui le fournit ; et tout vendeur obtient, pour ce qu’il apporte, ce que veulent bien lui payer les acheteurs.

La contrepartie est généralement exprimée en monnaie et le rapport entre la somme de monnaie et la quantité du bien ou service échangé le taux de change est appelé prix.
L’étude de l’économie de marchés revient à examiner à quelles conditions les échanges sont possibles entre les agents économiques individuels, dans quelle mesure ils satisfont par ce moyen leurs désirs de consommation et leurs objectifs de production, et quel est finalement l’état de l’économie qui résulte de l’ensemble de ces décisions.

Les marchés des produits : sont les rencontres entre les demandes de biens et services émanant des consommateurs (ménages) et les offres faites par les producteurs (entreprises).

Les marchés des facteurs : sont les rencontres entre les demandes de facteurs de production (ressources naturelles et terre, travail, capital), et les offres de ces facteurs (offres faites par les ménages qui les détiennent).

Chaque agent économique est à la fois demandeur et offreurs sur l’un ou l’autre type de marché selon qu’il est consommateur ou producteur.
Les éléments se trouvent disposés sous la forme d’un vaste « circuit économique », les biens et services circulant dans un sens, la monnaie dans l’autre.

L’existence et le fonctionnement implique un cadre institutionnel :
· 1. Droit à la propriété individuelle, qui permet une détention et un contrôle exclusifs des biens ou services que l’on désire consommer ou échanger.

· 2. La liberté de contracter et d’échanger, càd d’acheter ou de vendre, de prêter ou d’emprunter, de louer, d’embaucher.
· 3. La liberté du travail, confère à chaque individu le droit de choisir son activité ou d’en changer.
· 4. La liberté d’entreprendre, càd de s ‘engager à ses risques et périls, dans une activité productive quelconque.
Si l’ensemble de ces droits et libertés sont reconnus ( le système se caractérise par la concurrence.
La concurrence est dons une conséquence des principes d’individualisme et de liberté sur lesquels le système est fondé.  Mais sa réalisation effective n’en est pas assurée pour autant.  ( elle constitue un des objets essentiels de l’étude des économies de marchés.
§2. LES ECONOMIES DE COMMANDEMENT.

Le système des économies de commandement repose sur l’autorité.
Chaque agent économique (consommateur, producteur, détenteur de ressources) se voit dicter par une autorité coordinatrice.

Quelles seront la forme et l’ampleur de sa participation à l’activité économique :

· Les consommateurs acquièrent les biens et services qu’on leur permet d’acquérir ;

· Les producteurs fournissent les biens et services qu’on leur enjoint de produire, au moyen des facteurs qui leur sont désignés ;
· Les ressources relèvent de l’autorité, qui décide des emplois auxquels elles seront consacrées.
Ici, le principe est donc le commandement.
La question de la comptabilité des décisions se pose :
Comment l’autorité s’assure-t-elle que ses décisions en matière de consommation et de production par exemple ne soient pas contradictoires ?  Réponse (
1. le plan

est essentiellement un calcul comptable

a)  ( le bilan des ressources disponibles

b)  ( fournissant la liste des objectifs recherchés.
a)  bilan des ressources = porte sur l’ensemble des facteurs de production disponibles à un moment donné ;

b)  la liste des objectifs = les quantités globales de produits et services qui sont censés venir à existence dans un temps donné, au moyen des ressources inventoriées, elle inclut également quelle sera la répartition des divers biens entre les agents économiques.
Le plan arrêté : son exécution est le critère premier de toute action économique, et à cette fin, l’autorité est investie par des lois et règlements appropriés du droit de déterminer ce qui est attribué à chacun (consommateur ou producteur) et ce qui est attendu de chacun ( producteur ou travailleur).

Caractéristiques institutionnelles :
· l’organisation de la production est essentiellement aux mains d’administrateurs ou fonctionnaires et non d’entrepreneurs individuels.

les procédures administratives 
- remplacent les conventions entre individus 
- assurent l’exécution du plan central.
· la propriété des ressources et facteurs de production
· doit nécessairement être collective

· donner à un individu un droit exclusif sur un bien quelconque n’a plus de signification ( doivent être mobilisé dans le sens prévu par l’autorité planificatrice.
( L’institution résout logiquement le problème de la comptabilité des décisions.
Autre problème : celui de l’adéquation des objectifs du plan aux désirs des individus qui composent la société.  Le système des économies de commandement s’en réfère aux sources politiques du pouvoir de l’autorité planificatrice pour légitimer les choix de celle-ci.

L’autorité peut chercher à connaître les besoins et désirs de ses administrés par voie d’enquêtes, de votes, de référendums, mais la majeur partie des décisions et des arbitrages inévitables ne peuvent se prêter à de telles consultations directes. L’acceptation par la société des choix du plan ne trouve son expression que dans les consensus exprimés aux planificateurs lors de leur désignation à cette fonction.
LES COMPORTEMENTS INDIVIDUELS A PRIX DONNES.
Les comportements économiques portent sur 2 catégories d’objets :
les quantités des divers biens, services, et facteurs qui sont consommés, ou utilisés, et les prix auxquels ils sont achetés et vendus sur les divers marchés.

CHAPITRE 3

LES CHOIX DU CONSOMMATEUR ET LA DEMANDE DES BIENS.

Si tout choix implique un renoncement, il implique aussi une préférence, par rapport à ce que l’on abandonne. ( c’est sur une telle interprétation des choix subjectifs, en termes de préférences, qu’est bâtie la théorie du comportement des consommateurs.

SECTION 3.1

LES PREFERENCES.

Les choix de consommation d’un individu supposent un comportement rationnel (le consommateur pose des jugements de préférence à l’égard des divers biens (quantité et qualité), il se comporte conformément à ces jugements, dans ses décisions d’achat et de consommation.

§1. LES AXIOMES DE COMPORTEMENT.
1.Axiome de comparaison :

postule que le consommateur est capable de comparer entre eux divers paniers de biens et de classer ceux-ci selon ses préférences ou son indifférence. L’intensité de sa préférence en mesurant par exemple la quantité de satisfaction ou d’utilité qu’il retire da chaque combinaison des deux biens par rapport aux autres combinaisons.

2.Axiome de transitivité :
postule que les jugements de préférence du consommateur ne sont pas contradictoires.

3.Axiome de dominance (ou de non saturation)
en termes simples « plus est préféré à moins », toutes autres choses restant égales.

4.Axiome de substitualité :

postule qu’un panier est préféré à un autre, il est toujours possible de rendre ce dernier indifférent au premier en compensant l’insuffisance d’un bien par surplus d’un autre bien.

5.Axiome de convexité stricte :
l’axiome revient à supposer que par rapport à deux paniers équivalents, mais différents quant à leur composition, le consommateur préfère toujours un compromis entre ceux-ci sous la forme d’une moyenne des deux.

( Caractères extrêmement général  (conclusion 5 axiomes)

1)  la description des jugements de préférence ne se préoccupant pas des mobiles qui y ont conduit, ( n’exclut aucune éthique individuelle

( exclut par contre l’incohérence.

2)  n’implique nullement que les préférences soient immuables dans le temps, celles-ci peuvent parfaitement se modifier et d’une manière quelconque.

§2. LA CARTE D’INDIFFERENCE.
La carte d’indifférence représente l’ensemble  des choix préférés et ceux qui sont équivalents au moyen d’une famille de courbes  ( appelées   « courbes d’indifférences » à l’aide des axiomes.

a) CONSTRUCTION D’UNE COURBE D’INDIFFERENCE.

1*
Partons du panier de biens Y.

Supposons alors qu’une certaine quantité d’un des biens (10 L de vins) soit enlevée à ce panier : la combinaison de biens  Z est obtenue :

· selon le 1er axiome comparaison, le consommateur est capable de choisir entre Y et Z ;

· selon le 3eme axiome dominance il choisira Y car + préféré à - ;

· selon le 4eme axiome substituabilité  il existe cependant une certaine quantité de l’autre bien qui ajouté au panier Z donnera naissance à un nouvel assortiment, équivalent à Y aux yeux du consommateur.

Nous obtenons le nouveau panier Y’ qui est indifférent à Y.

2*
Répétons cette expérience

en n’enlevant qu’une plus petite quantité de vin (5L) le nouveau panier Y’’ indifférent  à Y se situera à droite et en-dessous du panier Y’.

3*
En faisant varier les quantités de bière et de vin de manière à obtenir toutes les combinaisons des deux biens entre lesquelles le consommateur est 


indifférent , nous obtenons une série de points tels que Y, Y’, Y’’, et Y’’’, : à la 


limite, l’ensemble de ces points forme une courbe continue qui décrit la  


totalité des assortiments jugés équivalents : c’est la courbe d’indifférence.


Deux propriétés de cette courbe :

· en vertu du troisième axiome (dominance) la courbe d’indifférence descend de gauche à droite

· en vertu du cinquième axiome (convexité) une courbe d’indifférence est convexe par rapport à l’origine des axes.

b) CONSTRUCTION DE LA CARTE D’INDIFFERENCE.
L’ensemble des assortiments appartenant à la même courbe d’indifférence que X sont préférés à l’ensemble des assortiments appartenant à la même courbe d’indifférence que Y. 

En répétant plusieurs fois l’expérience à partir de divers autres paniers de biens, on obtient donc une famille de courbes d’indifférence : c’est la carte d’indifférence.

§3. INTERPRETATION
a) LA CARTE D’INDIFFERENCE ET LES NIVEAUX DE SATISFACTION.
En vertu des axiomes de dominance et de transitivité, le principe suivant s’applique à la carte d’indifférence : plus le consommateur se situe sur une courbe d’indifférence élevée ( plus son niveau de satisfaction est élevé. Les courbes d’indifférence peuvent donc être vues comme des courbes de « niveau de satisfaction », ce niveau croît au fur et à mesure que l’on s’éloigne de l’origine des axes.

Tout déplacement du consommateur d’une courbe d’indifférence à une autre signifie pour lui un changement dans son degré de bien-être càd dans la satisfaction des besoins qu’il éprouve.
b) LES COURBES D’INDIFFERENCE ET LA SUBSTITUTION ENTRE LES BIENS.
Le taux de substitution d’un bien à un autre, pour le consommateur, = rapport entre quantités de biens cédées (numérateur) et quantités obtenues (dénominateur) qui laissent le consommateur en état d’indifférence à un niveau donné de satisfaction.
Le taux marginal de substitution du vin à la bière est défini : la quantité de bière que le consommateur est disposé à céder contre une unité supplémentaire de vin.
En calculant le taux marginal de substitution pour le consommateur en chacun des points d’une courbe d’indifférence, on constate alors une caractéristique intéressante : il est décroissant (en valeur absolue) lorsqu’on se déplace de gauche à droite.

SECTION 3.2
LA CONTRAINTE DU BUDGET.

Par la nature même du problème économique, le consommateur dispose de moyens limités pour satisfaire ses besoins. Le moyen limité est, dans ce cas, le budget dont il dispose.  Tous les paniers de biens décrivent les courbes d’indifférence ne lui sont donc pas également accessibles :les limites budgétaires l’empêchent de dépasser un certain seuil, qu’il faut maintenant définir et représenter.

Ces limites sont essentiellement déterminées par le montant de son revenu, ainsi que par les prix des biens considérés.

Observations :
1* les points représentant des paniers qui occasionnent une dépense totale égale au revenu sous forme d’une droite inclinée de gauche à droite on l’appelle la droite de budget du consommateur.

2* par contre, les points situés
 en deçà de la droite de budget représentent des paniers pour lesquels la dépense est inférieure au montant du revenu disponible (=épargne)



en delà de cette droite, représente un panier pour lequel la dépense est supérieure à ce revenu.

La droite apparaît comme une frontière entre choix accessibles et inaccessibles au consommateur étant donné son revenu et les prix des deux biens.

( on pourrait l’appeler « droite des possibilités de consommation » ; le revenu est considéré par la théorie économique comme une contrainte qui limite les choix du consommateur.


















S = mesure niveau de satisfaction pour les diverses consommation 


La contrainte du budget (


















( le taux marginal de substitution est égal à l’inverse du rapport des prix.

La dérivée 

 ( peut être calculée sous la forme


 
( elle est égale à  


3* lorsque le revenu est totalement dépensé, le remplacement d’un bien par l’autre se fait dans un rapport constant



 = le rapport de ces deux quantités = la pente de la droite du budget.

La pente de la droite de budget est égale, au signe près, à l’inverse du rapport des prix des biens figurant en ordonnée et en abscisse.

NB : le revenu s’entend comme relatif à une certaine période de temps, l’analyse est nécessairement insérée dans le temps.

SECTION 3.3
L’EQUILIBRE DU CONSOMMATEUR ET LA DEMANDE DES BIENS.

§1. DETERMINATION DE L’EQUILIBRE.

· Si l’on admet que le consommateur se comporte conformément aux axiomes et en particulier ceux de dominance et de transitivité il est logique d’en déduire que celui-ci choisit le panier de biens qu’il préfère parmi tous les autres. (caractère insatiable des besoins humains)

· La rareté des ressources, que traduit au niveau du consommateur la contrainte de son budget, l’oblige à se limiter aux choix qui lui sont accessibles.

Situation d’équilibre du consommateur :le panier de biens préféré par le consommateur, parmi tous ceux qui lui sont accessibles dans les limites de son budget.

= l’équilibre est la situation qui lui procure la satisfaction la plus grande possible.

§2. PROPRIETES FORMELLES DE L’EQUILIBRE.
1*le point d’équilibre E est le seul point ainsi préféré, tout en étant accessible, l’équilibre est donc unique càd un seul choix sera fait.
2*le point E en ce point, la droite du budget est une tangente à une courbe d’indifférence ->le taux marginal de substitution entre deux biens en ce point est égal à l’inverse du rapport de leur prix.

3*la théorie des choix du consommateur
a)  quel que soit le nombre des biens, l’équilibre du consommateur est toujours défini comme le panier qu’il préfère dans les limites de son budget ;

b)  pour toute paire de biens, l’égalité entre le taux marginal de substitution entre ceux-ci et l’inverse du rapport de leur prix reste une caractéristique de l’équilibre.

§3. LA DEMANDE DES BIENS.
La demande individuelle d’un bien : la quantité de ce bien qu’un acheteur est prêt à acquérir, au cours d’une période déterminée = période pour laquelle le revenu a été défini, il s’agit de la demande journalière si l’on considère un revenu journalier. En conclusion de cette section, que la théorie des choix du consommateur a pour rôle de fournir une explication logique (et éventuellement un instrument de prévision) de la demande individuelle pour les divers biens.

SECTION 3.4

LES DEPLACEMENTS DE L’EQUILIBRE ET LES COURBES DE DEMANDE DU CONSOMMATEUR
pour déterminer l’équilibre ( 3 éléments

· les préférences du consommateur

· son revenu

· et les prix des biens sur le marché.

§1. VARIATIONS DU PRIX D’UN BIEN.

a) DEPLACEMENT DE L’EQUILIBRE
Par construction de la droite de budget, tout changement dans le prix d’un des biens entraîne une modification de la pente de cette droite. Les courbes d’indifférence restant quant à elles inchangées, le point d’équilibre, caractérisé par la tangence de la droite à une de ces courbes, se déplace en conséquence.

b) CONSTRUCTION DE LA COURBE DE DEMANDE INDIVIDUELLE D’UN BIEN
Dans ce déplacement de l’équilibre, on dégage un nouveau concept fondamental celui de « courbe de demande » du bien dont le prix varie

( présentant une forme caractéristique d’une courbe descendante de gauche à droite ( c’est la courbe de demande individuelle ;

= la relation qui existe entre les divers prix d’un bien et les diverses quantités de celui-ci que l’acheteur est prêt à acquérir, pendant une période de temps déterminé.
L’intersection de cette courbe avec l’axe des ordonnées indique le prix à partir duquel le consommateur n’achète plus le bien ( c’est aussi un équilibre = une droite de budget de pente très forte, puisque le prix du bien est très élevé.


Propriétés :

1* à chaque point d’une courbe de demande individuelle correspond un point d’équilibre pour le demandeur ( ce sont les équilibres successifs, nés de variations du prix d’un bien (celui des autres restant constant) qui déterminent la courbe de demande de celui-ci.


2* la courbe de demande du consommateur est décroissante (càd descendante de gauche à droite, ou de pente négative).
c) EFFET SUR LA DEMANDE DES AUTRES BIENS
la variation du prix d’un bien peut aussi provoquer des changements dans les quantités demandées des autres biens, même si le prix de ceux-ci ne bougent pas.

§2. VARIATIONS DU REVENU DU CONSOMMATEUR
a) LES DEPLACEMENTS DE L’EQUILIBRE
les prix des biens restant inchangés, ainsi que les préférences du consommateur, une variation de son revenu entraîne une modification de la position de sa droite de budget, (càd un déplacement de celle-ci parallèlement à elle-même)

Selon la forme des courbes d’indifférence : 2 types de comportement

· la consommation des 2 biens augmente avec le revenu, les 2 biens sont alors appelés des biens « normaux »

· la consommation des 2 biens décroît lorsque le revenu grandit. On appelle « inférieurs » de tels biens, que le consommateur n’achète que lorsque son revenu est bas, et qu’il abandonne au profit d’autres lorsque son revenu s’élève.

· si l’on considère enfin une succession d’accroissements du revenu, l’on détermine une succession de points d’équilibre qui décrivent l’évolution des choix préférés par le consommateur lorsque son revenu s’accroît. En joignant ces points, on obtient une ligne ( de forme quelconque) appelée chemin d’expansion du consommateur.
b) DEPLACEMENTS DE LA COURBE DE DEMANDE INDIVIDUELLE
· tout accroissement du revenu des consommateur entraîne un déplacement vers la droite de ses courbes de demande pour les divers biens ; 

· toute diminution du revenu entraîne de semblables déplacements vers la gauches.
(S’il s’agit d’un bien inférieur, les déplacements s’opèrent dans le sens inverse)

c) CONSTRUCTION D’UNE COURBE DE DEMANDE EN FONCTION DU REVENU
le montant du revenu figure en abscisse, les quantités demandées à l’équilibre en ordonnée ( on obtient une nouvelle courbe de demande = courbe de demande en fonction du revenu (= courbe d’Engel)
Chacun de ses points correspond à un point d’équilibre pour le consommateur et sa forme croissante ascendante de gauche à droite (ou de pente positive) confirme que la demande d’un bien croît lorsque le revenu augmente.

L’importance relative des diverses dépenses de consommation varie avec le niveau de revenu.


( la fraction de revenu consacrée à l’alimentation décroît quand le revenu croît


( la fraction consacrée à l’habillement et logement est +/- stable


( la fraction consacrée aux soins de santé, aux loisirs, culture est d’autant plus élevée que le revenu est plus important.

Troisième phénomène

Un changement dans les préférences du consommateur = la naissance d’une mode par exemple 
* entraîne finalement un déplacement vers la droite de la courbe de demande de ce bien.





* au contraire un déplacement vers la gauche survient lorsque le bien en question attire moins le consommateur.

SECTION 3.5
L’ELASTICITE DE LA DEMANDE.

§1. NOTION
La forme et la position de la courbe de demande est différente selon les biens envisagés.

Ces propriétés dépendent en fait de la forme de courbes d’indifférence. Donc les quantités demandées de différents biens sont diversement sensibles aux changements des prix et du revenu.

Afin de caractériser ces différences de sensibilité, l’économie politique utilise depuis longtemps le concept d’élasticité de la demande.

§2. L’ELASTICITE DE LA DEMANDE PAR RAPPORT AU PRIX
L’élasticité de la demande d’un bien par rapport à son prix est le rapport entre la variation relative (en %) de la quantité demandée et la variation relative du prix.



Variation en % de la quantité demandée



--------------------------------------------------------------- = 





variation en % du prix
Ce rapport est nécessairement négatif ( en raison du sens inverse dans lequel se font les variations de prix et de quantité). L’élasticité de la demande d’un bien peut varier de 0 à l’infini = vaste plage de variation.

a)




( le changement de prix ne provoque aucun changement de la quantité demandée = demande parfaitement inélastique ;

b)




( le changement en % de la quantité demandée est inférieur au changement en % du prix = demande inélastique ;

c)




( le changement en % de la quantité demandée est égal au % de changement du prix = demande d’élasticité unitaire ;

d)




( le changement en % de la quantité demandée est supérieur au changement en % du prix = demande élastique ;

e)




( le changement en % de la quantité demandée qui font suite à un changement donné en % du prix est infini = demande parfaitement élastique.
L’importance pratique de l’élasticité apparaîtra surtout dans l’étude des marchés (transposé au niveau de l’ensemble des consommateurs)

· permet de prévoir la réaction de ceux-ci aux changement de prix

· prévision utile aux producteurs du bien, pour évaluer le changement de leurs recettes lorsqu’ils envisagent de modifier leur prix de vente.

§3. RELATION ENTRE LA PENTE DE LA COURBE DE DEMANDE ET L’ELASTICITE PAR RAPPORT AU PRIX
L’élasticité de la demande du bien par rapport à son prix =





les variations de 

et 

 sont supposées i


infinitésimales.

Le rapport 

est l’inverse  de la pente de la tangente à la courbe de demande :





La pente de la courbe = rapport entre deux variations absolues

L’élasticité est un rapport entre deux variations relatives

Une demande linéaire

· n’a as une élasticité constante

· au contraire elle décroît de gauche à droite
( plus faible est le prix, plus élevée est la quantité demandée, et moins grande est alors l’élasticité.

§4. L’ELASTICITE DE LA DEMANDE PAR RAPPORT AU REVENU.

C’est le rapport des variations relatives de la quantité demandée aux variations relatives du revenu.


                


Cette élasticité est normalement positive, càd si l’accroissement du revenu provoque une augmentation de la consommation du bien considéré ; elle est en revanche négative s’il s’agit d’un bien inférieur.

Concerne les biens normaux :

Supérieurs lorsque l’élasticité de leur demande par rapport au revenu est supérieur à l’unité (1).

Nécessité si cette élasticité est inférieure à 1.

Elle sert surtout d’instrument de prévision de la position et des déplacements éventuels des courbes de demande.

§5. L’ELASTICITE CROISEE DE LA DEMANDE.
L’élasticité croisée de la demande mesure la variation relative de la quantité demandée d’un bien par rapport au changement relatif du prix d’un autre bien.

Ex : l’élasticité croisée de la demande de bière 

 par rapport au prix du vin 

 




Si les biens sont substituts :

· l’élasticité croisée est positive : une hausse du prix du vin tend à 

augmenter la demande de bière.

Si les biens sont complémentaires :

· l’élasticité croisée est négative : par ex les appareils de photos et les films.

§6. AUTRES TYPES D’ELASTICITE.
La notion d’élasticité est très générale, car elle traduit en fait toute variation relative d’une variable quelconque en fonction des variations relatives d’un autre variable quelconque.

( ex offre des produits aussi biens que des facteurs.
CHAPITRE 4

LES CHOIX DU PRODUCTEUR : PRODUCTION, COUTS, RECETTES.

SECTION 4.1

LA FONCTION DE PRODUCTION.

La première question que soulève l’analyse de l’activité d’un producteur revient à s’interroger sur l’aptitude de ses ressources à réaliser telles ou telles productions.

Ingénieurs et techniciens sont donc les agents de production par excellence. 

Ils connaissent quelles combinaisons des divers inputs permettent de réaliser tel ou tel output. Ces connaissances, on les appelle « technologie ».

Problème ? a) Comment choisir entre les possibilités (combinaisons d’input)

b)  Comment déterminer la quantité à produire.

C’est précisément ici qu’intervient le raisonnement de l’économiste en matière de production.
§1. LA REPRESENTATION DES POSSIBILITES TECHNIQUES DE PRODUCTION
Déf : Moyen du concept de fonction de production

= une fonction de production est une relation quantitative entre inputs et outputs, entièrement déterminée par la technologie, qui décrit en termes physiques quelle est la quantité d’inputs nécessaires et suffisants pour produire une quantité quelconque d’outputs par unité de temps.
La liste complète des différents inputs, pour simplifier notre raisonnement convenons qu’il n’y en a que 2 :

le travail, T, la quantité d’heures de travail par unité de temps.

Le capital, K, la quantité de capital, mesurée (conventionnellement) en termes de machines utilisées par unités de temps.

La fonction de production peut être représentée 

· numériquement 

· graphiquement
· analytiquement
La production apparaît comme une fonction croissante de chacun des deux inputs.

§2. LES ISOQUANTS.

La relation qui vient d’être définie : implique aussi une relation entre les seuls inputs, qui permet de caractériser des phénomènes de substitution dans le domaine de la production.

La fonction de production fait apparaître qu’il est possible de produire cette quantité en combinant :

· 4 unités de capital et 4 unités de travail

· 8 unités de capital et 2 unités de travail
· 1 unité de capital et 16 unités de travail
· ou encore avec d’autres combinaisons de quantités de 2 facteurs.
Raisons :  
a) existence de divers procédés techniques pour réaliser une même produits.

b)  passage d’un procédé à l’autre implique nécessairement la substitution pour une certaine quantité au moins d’un type d’input à un  autre.

( les substitutions entre facteurs sont résumées dans la notion d’isoquants ;

isoquants = le lieu des combinaisons d’inputs qui permettent d’atteindre un niveau donné d’outputs.
Courbes d’indifférence = est le lieu des combinaisons de biens qui permettent d’atteindre un niveau donné de satisfaction.
Deux caractéristiques des isoquants :

· la courbe descendante : de gauche à droite ( reflète le fait qu’en cas de diminution d’un des facteurs, le montant du produit ne peut être maintenu constant que grâce à un accroissement compensatoire de l’autre facteur ;

· la courbe convexe : par rapport à l’origine des axes, implique que la substitution d’un facteur à un autre ne peut toujours se faire au même taux, plus on renonce à se servir d’un facteur, plus importante devient la compensation nécessaire en unités de l’autre facteur, pour maintenir constante la quantité produite.
Economiquement, cette pente traduit le taux auquel on doit substituer un facteur à un autre pour conserver le même niveau de produit ( elle porte le nom de taux marginal de substitution technique.

Marginal : indiquant que la substitution est envisagée entre quantités infinitésimalement petites.

Technique : servant à rappeler qu’il s’agit de substitution entre facteurs dans le cadre d’une activité productive (non pas d’indifférence comme dans le cas des courbes d’indifférence du consommateur).

La fonction de production considérée globalement permet de définir toute une famille de telles courbes = appelée carte d’isoquants.
Rem : dans une carte d’isoquants, il est logiquement impossible que deux courbes se coupent ou même se touchent.

§3. LES RENDEMENTS D’ECHELLE.
Fonction de production ou carte d’isoquants désignent donc une même réalité : celle de la dépendance des quantités produites à l’égard des quantités de facteurs mises en œuvre.
Les rendements d’échelle sont constants, croissants ou décroissants. Si, quand tous les facteurs de production augmentent dans la même proportion, la production augmente dans une proportion identique, plus grande ou plus petite, respectivement.

Page 145 Schaum :
a)  le rendement d’échelle constant : si on augmente tous les facteurs de production dans une proportion donnée, la production augmentera exactement dans la même proportion idem si on réduit des facteurs dans une proportion donnée, la production sera réduite dans la même proportion.

b)  le rendement d’échelle croissants : tous les facteurs sont augmenté dans une proportion donnée, la production augmente dans une proportion plus grande.
c)  le rendement d’échelle décroissants : si la production augmente dans une proportion moindre que tous les facteurs.
Les rendements d'échelle = l’ampleur avec laquelle l’output s’accroît, lorsque tous les inputs sont accrus simultanément et dans une même proportion. Ils se mesurent en comparant la proportion dans laquelle l’output est accru à la proportion d’accroissement des inputs.

§4. LA PRODUCTIVITE DES FACTEURS.

C’est l’aptitude des quantités successives de ce facteur à réaliser un certain produit, lorsqu’on suppose que les autres facteurs sont utilisés en quantités fixes.
La forme de la courbe de productivité de travail, dans cet exemple, est caractéristique : elle tourne sa convexité d’abord vers le bas (production augmente plus vite que l’input), puis vers le haut (production augmente moins vite que l’input).
La productivité moyenne : celle-ci est calculée en divisant le montant du produit obtenu, par la quantité du facteur mise en œuvre. La forme de la courbe de productivité moyenne est caractéristique : elle croît puis décroît en fonction des quantités de travail.

Productivité marginal d’un facteur : la quantité supplémentaire de produit obtenue grâce à la mise en œuvre d’une unité supplémentaire du facteur.
La forme de la courbe de productivité marginale est caractérisée par la croissance, puis la décroissance du produit marginal en fonction des quantités du facteur en cause.

Les formes des courbes de productivité, de productivité moyenne et de productivité marginale font apparaître que :

des doses identiques d’un facteur variable, appliquées successivement à un ou plusieurs facteurs fixes, ont une productivité décroissante, du moins à partir d’un certain niveau.

(ce phénomène est appelé la loi de la PRODUCTIVITE MARGINALE DECROISSANTE de tout facteur de production (on dit aussi loi des rendements marginaux décroissants de tout facteur).

Productivité (rendement) d’un facteur.
= évolution de la production pour une échelle donnée càd pour une dimension fixe pour l’entreprise, elle est déterminée par l’ampleur des facteurs supposés fixes.

Il est donc possible que l’on rencontre en cas de productivité décroissante pour un facteur ; alors que la fonction de production présente des rendements d’échelle croissants.

Rendements d’échelle.
= l’évolution de la production lorsque tous les facteurs sont variables et varient dans la même proportion (càd l’échelle elle-même varie).

Deux particularités :
a)  lorsque la courbe de productivité marginale est située au-dessus de la courbe de productivité moyenne (courbe de productivité moyenne est croissante.

La courbe de productivité marginale est inférieure à la courbe de productivité moyenne (courbe de productivité moyenne est décroissante.
( la courbe de productivité marginale coupe celle de productivité moyenne au point maximum de cette dernière. (propriété toujours vraie, quelles que soient les fonctions de production).

b)  Si le montant de (ou des) facteurs fixes se modifie, la productivité marginale d’un facteur change également.

(la courbe de productivité marginale du facteur se déplace vers la droite lorsque la quantité des facteurs considérés comme fixes augmente.

SECTION 4.2

LES COUTS DE PRODUCTION

§1. LA REPRESENTATION DES COUTS EN FONCTION DES QUANTITES DE FACTEURS UTILISES .

a) LE COUT TOTAL

Le coût total d’un niveau de production donné (noté CT) est la somme en valeur, aux prix du marché, de tous les inputs utilisés par le producteur pour réaliser cette production, pendant une période donnée.
Le cas du producteur = 2 Inputs = Capital et Travail ; le coût total = somme des dépenses pour chacun des facteurs (


Le coût total s’exprime en francs dépensés par unités de temps (référence à une période  de temps-type ex :un jour, un mois ou un an) pendant laquelle les quantités T et K sont utilisées. ( ces facteurs doivent dons s’entendre comme le prix de leur utilisation pendant cette période.

Cas du travail  ( il s’agit du salaire (journalier, mensuel ou annuel)

Cas du capital ( machine, mais il ne s’agit pas de leur prix d’achat car leur durée de vie dépasse habituellement la période-type sur laquelle on raisonne



( il faut penser plutôt au prix que l’entreprise paierait si elle louait des machines



( autrement le prix d’achat divisé en périodes-types.

b) LES ISOCOUTS
pour un même coût total, le producteur a dons le choix entre diverses combinaisons d’Inputs, qui apparaissent sur le graphique comme alignés le long d’une droite rencontrant les axes en G et en F cette droite est appelée ISOCOUT .

( le taux de substitution du travail au capital dans les limites d’un coût total donné s’interprète comme la pente de la droite d’isocoût ; la mesure de cette pente est égale à l’inverse du rapport des prix.

( si le prix d’un facteur change, la pente de l’isocoût se modifie :
· elle est plus forte si le prix de l’input mesuré en abscisse augmente

· elle est plus faible si ce prix baisse

· c’est l’inverse s’il s’agit du prix du bien mesuré en ordonnée.

Une famille d’isocoûts, tous parallèles aussi longtemps que les prix des facteurs restent fixes.

§2. LE CHOIX DES FACTEURS DE PRODUCTION PAR LA MINIMISATION DU COUT TOTAL .
a) LA MINIMISATION DU COUT TOTAL.

Les isoquants cad la fonction de production font connaître avec précision les quantités de facteurs requis par les diverses techniques de production pour obtenir divers niveaux de produit.

Les isocouts font savoir de surcroît ce que chacune de ces techniques va coûter au producteur pour tout niveau de produit.

( en traçant isoquants et isocoûts dans un même diagramme, les quantités de produit, les quantités de facteurs et les coûts sont mis en relation directe.

( il apparaît donc que pour un même niveau de production, les diverses combinaisons possibles des inputs ne sont pas de même coût.
Si le producteur choisit toujours la combinaison de facteurs dont le coût est le plus faible, pour cette combinaison, le coût total est minimum puisqu’en tout autre point de l’isoquant, la combinaison des facteurs correspondante implique un isocoût supérieur, et donc un coût total plus élevé.(point E).

Le point E est en effet un point de tangence entre l’isoquant et un isocoût.

Cette propriété de tangence entre la courbe et la droite résume donc parfaitement la minimisation du coût total et le choix optimal des facteurs.( notons que le point de coût minimum correspond aussi à la production maximum qu’il soit possible de réaliser pour un niveau donné des dépenses de l’entreprise).

Au point optimal E, l’optimum est atteint lorsque la pente de l’isoquant est égale à celle de l’isocoût. Or, nous avons vu que la pente de l’isoquant s’écrit 

 et celle de l’isocoût s’écrit 

. Au point de coût minimum, les deux rapports sont donc égaux.

Ce choix est optimal lorsque le taux marginal de substitution entre les facteurs est égal à l’inverse du rapport de leurs prix.
Le profil est fait de la différence entre la totalité des recettes et la totalités des coûts, minimiser ces derniers, lorsque la production est fixée, revient à maximiser le profit

b) LONG TERME ET COURT TERME.

Dans la réalité, pour certains facteurs  (le capital par exemple), il faut souvent de long délai avant de pouvoir disposer de nouvelles unités, tandis que pour d’autres inputs, comme le travail ou les fournitures qui sont directement disponibles, le délai est plus court. ( distinction entre « court terme » et le « long terme ».

Le court terme est une période de temps au cours de laquelle tous les facteurs de production ne sont pas variables ; l’un d’eux au moins reste fixe ;noté 


Le long terme au contraire est la période de temps minimum qu’il faut considérer pour que les quantités de tous les facteurs de production puissent être modifiées ;noté 

 (coût total long terme)

Règle : pour un niveau de production donné, si la combinaison des facteurs choisie à court terme est telle que l’isocoût passant par celle-ci est tangent à l’isoquant, alors le coût total de court terme est égal au coût total de long terme ; si au contraire cet isocoût coupe l’isoquant, alors le coût total de court terme est supérieur au coût total de long terme.

§3. L’EVOLUTION DES COUTS EN FONCTION DES QUANTITES PRODUITES : ANALYSE DE LONG TERME .

a) LE CHEMIN D’EXPANSION DU PRODUCTEUR.

Est obtenu en joignant les points de tangence successifs entre isoquants et isocoûts, càd les points de combinaison optimale des facteurs pour divers niveaux de production.
Constatation : le long du chemin d’expansion, le niveau de l’output atteint à chaque point de tangence n’est pas le même pour des niveaux identiques des inputs ( le chemin d’expansion du producteur peut avoir une forme quelconque.
b) LA FONCTION DE COUT TOTAL DE LONG TERME .(d’une entreprise)

La relation qui existe entre les divers niveaux concevables de la production et le montant minimum des dépenses totales en facteurs, lorsque tous les facteurs sont considérés comme variables.
Caractéristiques : 

1.  la courbe est toujours montante de gauche à droite (pente toujours positive) ( est l’expression du fait que la fonction est toujours croissante avec les quantités produites.

2.  elle est une droite = si les rendements d’échelle sont constants ;
    elle s’incurve vers le bas = si les rendements d’échelle sont croissants ;

    elle s’incurve vers le haut = si les rendements d’échelle sont décroissants ;

    cas général des fonctions de production à rendements croissant puis décroissants.
c) LE COUT MOYEN DE LONG TERME .
De la fonction du coût total de long terme découlent deux notions :

le coût moyen et le coût marginal.
Le coût moyen de long terme 

 est pour tout niveau de sa production le coût par unité produite càd le coût unitaire.
Calcul : diviser le coût total de long terme par la quantité.

Observations :
· si la fonction de production de l’entreprise a des rendements d’échelle toujours croissants, sa courbe de coût moyen de long terme est alors décroissante pour tous les niveaux de l’output ;

· inversement, si les rendements d’échelle sont toujours décroissants, la courbe de coût moyen de long terme de l’entreprise est alors croissante sur la totalité de son domaine ;
· si les rendements d’échelle sont constants, le coût moyen de l’entreprise est constant ( graphiquement une droite horizontale).
d) LE COUT MARGINAL DE LONG TERME.


Le montant de l’accroissement du coût total de long terme entraîné par la production d’une unité supplémentaire (par unité de temps).
Calcul : diviser la valeur du coût total supplémentaire nécessité par une production supplémentaire quelconque donnée.

Observations :
· si la fonction de production de l’entreprise a des rendements d’échelle toujours croissants, sa courbe de coût marginal de long terme est, comme celle de coût moyen, décroissante pour tous les niveaux de l’output, et située en dessous de celle-ci ;

· inversement, si les rendements d’échelle sont toujours décroissants, la courbe de coût marginal de long terme est alors croissante sur la totalité de son domaine, et située au-dessus de la courbe de coût moyen ;
· si les rendements d’échelle sont constants, le coût marginal de l’entreprise est constant (graphiquement une droite horizontale)
Relations générales entre coût moyen et coût marginal :
1)  lorsque le coût marginal est inférieur au coût moyen, celui-ci est décroissant, lorsque le coût marginal est supérieur au coût moyen, celui-ci est croissant.

2)  la courbe du coût marginal rencontre celle du coût moyen en son point minimum ( ce point d’intersection = un point de la courbe total auquel la tangente à la courbe a la même pente que la droite qui joint ce point à l’origine des axes.
3)  le point minimum de la courbe de coût marginal se trouve toujours en-dessous et à gauche du point minimum de la courbe de coût moyen.
§4. L’EVOLUTION DES COUTS EN FONCTION DES QUANTITES PRRODUITES : 

ANALYSE DE COURT TERME.

Par définition certains facteurs sont fixes dans le court terme ;
· le coût total de court terme est toujours croissant en fonction de la production.

· la courbe ne part pas de l’origine des axes mais bien d’un point sur l’ordonnée
a) LE COUT FIXE ET LE COUT VARIABLE

facteurs fixes : il s’agit du coût fixe 


( frais fixes :  frais de garde et d’entretien, loyers, charges financières, rémunération du personnel administratif de base.

Coût total à court terme    


Coût variable 

 facteurs qui varient dans le court terme.

b) LE COUT MOYEN DE COURT TERME
Coût moyen de court terme = 

 est le coût par unité produite.







Le coût variable moyen 

 diviser les coûts variables 


 par la quantité produite 


Le coût fixe moyen 

 diviser le coût fixe 






   par la quantité 


c) LE COUT MARGINAL DE COURT TERME


= rapport entre un accroissement du coût total de court terme 

 et l’accroissement de production 

  
( l’accroissement du coût total de court terme entraîné par la production d’une unité supplémentaire.
· Le coût marginal de court terme est totalement indépendant du coût fixe.

d) LA FORME DES COURBES DE COUT DE COURT TERME
La courbe 


· de coût total présente l’allure d’un S renversé (le point de départ se situant au-dessus de l’origine) ;

· des coûts moyen et marginal ont la forme en U.

§5. RELATIONS ENTRE COUTS DE COURT ET DE LONG TERMES , ET LA NOTION DE CAPACITE DE PRODUCTION.
Le terme capacité désigne le montant de production qui peut être atteint pour une quantité donnée de facteurs fixes.(limite de la capacité technique d’une usine). 

La capacité économique d’une installation comportant un certain montant de facteurs fixes est définie par la quantité qu’elle peut produire au point d’égalité (ou encore de tangence) entre son coût total de court terme et son coût total de long terme.
( la capacité économique est donc l’entreprise qui réalise le coût minimum.

2 caractéristiques :


1*  les coûts moyens de court terme et de long terme sont égaux ;


2*  les coûts marginaux de court terme et de long terme le sont également.

Conclusion :
Si pour un niveau de production donné, 

le coût marginal de court terme est supérieur au coût marginal de long terme

 ( le producteur n’opère pas dans les conditions du coût minimum ( ni de profit maximum)
( il aurait intérêt à accroître la taille de ses installations.

Le coût marginal de court terme est inférieur au coût marginal de long terme
( le producteur aurait intérêt à réduire la taille de ses installations même s’il ne compte pas réduire le montant de sa production.

( permettre à l’entreprise de définir la politique d’expansion ou de contraction de ses installations fixes.
SECTION 4.3

LES RECETTES DE VENTE.

§1. LA DEMANDE AU PRODUCTEUR.
Nous supposons que le prix est fixé par le marché et qu’à ce prix il peut vendre n’importe quelle quantité ( comme s’il existait une courbe de demande parfaitement élastique (càd horizontale) située au niveau du prix du marché.

C’est ce que représente la droite appelée « demande au producteur » lorsque celui-ci se comporte « à prix donné ».

§2. L’EVOLUTION DES RECETTES EN FONCTION DES QUANTITES VENDUES.

La recette total 



= le nombre des unités vendues multiplié par le prix





La recette moyenne 



= la recette par unité vendue





La recette marginale 



= l’accroissement de la recette totale qui résulte de la vente d’une unité supplémentaire




  d = dérivée

Hypothèse de comportement à prix donné :
pour un producteur vendant son output en d’adaptant au prix du marché, la recette moyenne et la recette marginale sont toutes deux égales à ce prix.

§3. IMPOSSIBILITE DU CHOIX D’UN NIVEAU DE PRODUCTION PAR LA SEULE MAXIMISATION DES RECETTES.
· comme le prix de vente est supposé fixe : maximiser la recette totale revient ici à vendre le plus possible.

· supposé que l’entreprise pourrait vendre n’importe quelle quantité

· ( raisonnement conduit alors à une indétermination, le maximum de recette possible est alors l’infini ( ce qui est absurde.

CHAPITRE
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LES CHOIX DU PRODUCTEUR (II) :
EQUILIBRE OFFRE DU PRODUIT, ET DEMANDE DES FACTEURS

Section
 5.1

L’EQUILIBRE DU PRODUCTEUR

1.  PROFIT, RENTABILITE ET EQUILIBRE DU PRODUCTEUR :
DEFINTIONS

Le profit du producteur
que nous noterons




La différence entre sa recette totale et son coût total



  (profit économique ou profit pur)

implique aussi de rendre la valeur du coût total CT la plus petite possible.

Rentabilité = une entreprise rentable est celle dont le profit économique est positif ou nul.

Equilibre du producteur = les montants de l’output Q, et des facteurs K et T, qui rendent le profit maximum.

2.  L’EQUILIBRE DE LONG TERME

a)  DETERMINATION DE L’EQUILIBRE
1* Les grandeurs totales. La différence entre recette et coût, càd le profit, varie donc avec la production : c’est l’output d’équilibre du producteur càd de profit maximum. 
2* Recettes et coût en termes moyens. Le profit peut s’écrire




Coûts et recettes moyens ne permettent pas, à eux seuls, de déterminer le niveau maximum du profit.

3* Les mesures marginales des recettes et des coûts. Consciemment ou non, tout producteur cherchant à maximiser son profit (au niveau de production assurant le profit maximum, le coût marginal est égal à la recette marginale.
La formulation algébrique du problème de maximisation du profit montre quant à elle que cette égalité est une condition nécessaire du maximum de la fonction 


( tout producteur souhaitant maximiser son profit ne doit jamais se limiter à un output pour lequel son coût marginal serait inférieur à sa recette marginale ; il doit au contraire pousser sa production au moins jusqu’au point où ce coût marginal devient égal à sa recette marginale.

( un producteur n’a donc jamais intérêt à laisser croître sa production jusqu'à des montants pour lesquels le coût marginal dépasse la recette marginale.

( lorsque la production d’un producteur est celle d’équilibre, le coût marginal du producteur est égal à son prix de vente.(recette marginale qui vend à prix donné est égale à ce prix).
( lorsque le producteur ne prend pas le prix comme donné, mais le choisit lui-même (monopole), la recette marginale n’est plus égale au prix de vente, l’équilibre du producteur en termes de recette marginale restera valable, tandis que celle en prix ne le sera plus.

4* Les quantités K et T des inputs. La maximisation du profit identifie le niveau d’output souhaitable, mais aussi la minimisation des coûts.

A long terme : le producteur s’il choisit des quantités d’inputs correspondant à son chemin d’expansion ; ( reste à repérer sur ce chemin, l’isoquant correspondant au niveau Qe de la production ( le point correspondant à la combinaison de facteurs de coût minimum : ce sont les inputs d’équilibre du producteur, que nous noterons

.

b)  CARACTERISTIQUES DE L’EQUILIBRE
1* La rentabilité, condition de l’existence de l’entreprise dans le long terme.
La quantité Q pour laquelle, il y a égalité entre coût marginal de long terme et recette marginale ne caractérise l’équilibre que si il produit effectivement 

Si Q > 0 (il peut se faire son profit de long terme ne soit maximum qu’en ne produisant pas du tout.
Cas de l’entreprise : dont le conditions de coût dans lesquelles elle opère sont telles que pour la production 

qui égalise la recette marginale et le coût marginal ( il y a perte.
( alors le profit est maximum en choisissant plutôt Q=0 ( K = T = 0), choix pour lequel il est lui-même = à 0 ( un profit nul est évidemment plus grand qu’un profit négatif ( l’équilibre du producteur est alors de ne rien produire. ( cela n’implique pas d’arrêter la production.


1* plutôt graduellement (au fur et à mesure) que les facteurs fixes dont elle veut se défaire deviennent variables.(pour autant que les conditions de coûts et de recettes ne s’améliorent pas).


2* pour une entreprise qui n’existerait pas (état de projet) l’équilibre 

= 0 entraîne qu’il ne faut pas la créer dans les circonstances du moment.

le critère de la maximisation du profit permet d’expliquer la production choisie par les entreprises existantes mais aussi les décisions de créer ou de supprimer ces dernières en fonction de leur rentabilité.
2* Les rendements d’échelle non croissants à l’équilibre : condition d’existence de l’équilibre lui-même
Il apparaît que le niveau de production 

est réalisée pour la production 


( n’assure pas du tout un profit maximum.

Donc modifier la règle : au niveau de production pour lequel le coût marginal est égal à cette recette marginale, le profit n’est maximum que si le coût marginal n’est pas décroissant.
Si la décroissance du coût marginal est ainsi une incitation à produire plus, ce qu’il advient de l’équilibre du producteur lorsque sa courbe de coût marginal est toujours décroissante ( réponse : il n’y a pas d’équiilibre. Plus précisément, le profit n’est jamais maximum pour un niveau quelconque de l’output Q, pas de maximum ( si ce n’est l’infini.

Cas dans lequel la théorie des choix du producteur se trouve en défaut et ne peut déterminer quels seront ces choix.

2 hypothèses : ( incompatibles


1* les rendements d’échelle croissants.


2* le fait de pouvoir vendre, au prix en vigueur, n’importe quelle quantité.

Lorsque les rendements ne sont jamais décroissants, l’quilibre du producteur à des prix donnés ne peut plus être défini.

Autre hypothèse :

Comme les rendements croissants, combinés avec la maximisation du profit, poussent le producteur à produire sans cesse davantage, il est amené à augmenter la dimension de son entreprise ( il est probable que le nombre d’entreprise qui coexiste dans son secteur doivent diminuer (certain si la demande globale pour ce produit n’augmente pas sur le marché), hypothèse naturelle pour analyser les choix du producteur en rendements croissants = celle qui inclut pour lui la possibilité de choisir son prix.
Rendements d’échelle constants :( coût marginal de long terme est constant.


1* Coût marginal constant est supérieur au prix de l’output sur le marché, l’équilibre du producteur est 

= 0


2* Coût marginal = au prix , l’équilibre est indéterminé càd que pour toutes valeurs de Q [0, + 

], le profit est le même (infinité d’équilibres.


3* Coût marginal est inférieur au prix = l’équilibre n’existe pas.

3. L’EQUILIBRE DE COURT TERME
a)  DETERMINATION DE L’EQUILIBRE 
L’exposé de sa détermination est semblable à l’équilibre de long terme.

A l’équilibre de court terme, le coût marginal de court terme est égal à la recette marginale.
· principal changement :
l’équilibre de production est atteint pour une production moindre qu’à l’équilibre de long terme. Le coût total et la recette totale correspondant à cette nouvelle production sont différents ( le profit de court terme s’avère plus petit que celui de long terme.

· différences ?
comme des facteurs sont fixes, il n’est pas possible de choisir ceux-ci au mieux, il en résulte un coût total plus élevé que si on avait le temps de les adapter ( la courbe de coût marginal de court terme est différente de celle de long terme.

· les facteurs fixes :
sont en quantités telles que l’entreprise se trouve sur son chemin d’expansion,
si à court terme ( cas : coûts marginaux de court et de long terme sont aussi égaux.

( l’output d’équilibre de court terme est égal à celui de long terme.

b)  CARACTERISTIQUES DE L’EQUILIBRE DE COURT TERME
1* La couverture des coûts variables : conditions de fonctionnement de l’entreprise dans le court terme.
La quantité Q pour laquelle il y a égalité entre coût marginal de court terme et recette marginale ne caractérise l’équilibre du producteur que si il produit effectivement ( Q > 0 (il se peut que son profit de court terme soit maximum en ne produisant pas du tout)( le critère qui détermine l’arrêt ou non de la production à court terme, n’est toutefois pas la stricte rentabilité : c’est de savoir si les recettes suffisent à couvrir au moins les coûts variables.

(Cas entreprise : pour la production qui réalise l’égalité entre coût marginal et recette marginale au prix du marché, p, elles se trouvent en perte.

a)  vaut-il mieux continuer à produire ainsi à perte ? si elle continue de produire ( elle fait des recettes pour un montant égal à p x QeC  tout en subissant des coûts égaux à CF + CV ;( si les recettes couvre au moins CV, la perte est inférieure au montant des coûts fixes CF ;( quoique non rentable, l’entreprise fait donc mieux de continuer à produire, car la perte est plus petite que si elle s’arrêtait.
b)  vaut-il mieux arrêter immédiatement son activité et fermer ses portes ? 
( si le prix de vente est si bas qu’il ne couvre pas CV avec les recettes.

( la perte est plus petite en ne produisant pas et en supportant CF sans recettes ( on appelle seuil de fermeture immédiate le niveau du prix de vente 



 INCORPORER Equation.2  
en dessous duquel l’entreprise ne couvre plus ses frais variables ;

( on appelle seuil de rentabilité à court terme le niveau du prix 

à partir duquel l’entreprise fait un profit positif sur la base de son coût de court terme 

( celui-ci coïncide avec le minimum de la courbe de coût moyen.

c)  si elle décide d’arrêter la production, 


( recettes deviennent nulles.


(coût variables disparaissent aussi.


( elle devra encore supporter ses coûts fixes (montant est CF) aussi longtemps qu’elle ne pourra se défaire des facteurs « fixes » (charges financières des emprunts, les salaires, paiements dans le cadre de contrats)


( l’entreprise subira donc certainement une perte qui est égale à la somme de ces coûts fixes.

2* A l’équilibre de court terme, le coût marginal est toujours croissant
L’étude de la forme de la courbe de coût marginal à court terme a révélé que celle-ci deveint toujours croissante à partir d’un certain seuil ( pas de problème de non existence de l’équilibre.

3* Si l’entreprise produit, le niveau de son output d’équilibre de court terme ne dépend pas de ses coûts fixes.
Ceci découle du fait que le coût marginal à court terme est indépendant des coûts fixes.

4.  L’OFFRE DU PRODUIT ET LA DEMANDE DES FACTEURS .

Offre individuelle du produit

la quantité de ce produit que son producteur est prêt à produire et à vendre, au cours d’une période déterminée.

Demande individuelle d’un facteur
la quantité de ce facteur qu’un producteur est prêt à acquérir ou embaucher, au cours d’une période donnée.

5.  EQUILIBRE EFFECTIF DU PRODUCTEUR, DESTINATION DU PROFIT, ET PROPRIETE DE L’ENTREPRISE.

a)  L’EQUILIBRE DANS LES FAITS
Toute entreprise qui maximise son profit est à son équilibre de court terme, car elle ne peut choisir ou modifier que ce qui est variable.

2 nuances :

a)  ce qui est fixe = résultat de choix antérieurs judicieux ( permettent à l’entreprise de se situer sur son chemin d’expansion ( son équilibre de court terme est aussi celui de long terme ( différence éventuelle entre les deux équilibres ( inadéquation des décisions du passé aux circonstances du moment ( y remédier est de choisir l’équilibre de court terme.
b)  considérer l’équilibre de long terme comme celui auquel l’entreprise voudrait se situer dans le futur, et en vue duquel elle prend éventuellement déjà maintenant des décisions ( mais elle peut aussi faire dans l’immédiat que ce que permet l’équilibre de court terme.

( le long terme pourrait s’appeler « une norme tendancielle » du comportement de l’entreprise.

( le court terme décrit « son comportement effectif »
b)  QU’ADVIENT-IL DU PROFIT ?

Idée de base est de considérer les proprétaires comme des consommateurs, dont le revenu est constitué (au moins en partie) des profits des entreprises qu’ils possèdent 

( justifiaction à l’hypothèse de maximisation du profit.
( maximiser le profit revient à maximiser la satisfaction de ceux qui le reçoivent.

Tout profit ainsi perçu par les proprétaires ne passe toutefois pas nécessairement en consommation. Une partie est épargnée : cette épargne peut être investie, càd confiée aux entreprises pour acquérir le capital dont elles ont besoin. (Il est possible, voir fréquent que les profits se retrouvent finalement dans les entreprises elles-mêmes.)

( l’approbation du profit constitue la marque par excellence de la propriété des entreprises.

SECTION 5.2

LES DEPLACEMENTS DE L’EQUILIBRE : LES COURBES INDIVIDUELLES D’OFFRE DU PRODUIT, ET DE DEMANDE DES FACTEURS.

1.  VARIATION DU PRIX DU PRODUIT, ET COURBES D’OFFRE DU PRODUCTEUR .
a)  DEPLACEMENTS DE L’EQUILIBRE ET CONSTRUCTION D’UNE COURBE D’OFFRE
* Offre du produit est la quantité 

 lorsque le prix du marché est 

.

Cette quantité est celle pour laquelle le coût marginal est égal au prix considéré. Le point 

(coordonnées sont 

 et 

) est appelé un point d’offre du producteur : 

est la meilleure offre qu’il puisse faire à ce prix.
* Prix s’élève de 

à 

(nouveau prix)

Producteur cherche à maximiser son profit ( produira 

quantité pour laquelle son coût marginal est égal à 

. ( son équilibre s’est ainsi déplacé au point 

 (nouveau point d’offre.
* Prix baisse de 

à 

(même raisonnement)


Conduit à une production 

et une déplacement de l’équilibre vers le point d’offre 

maximisant le profit au prix 

.

La succession de ces points d’offre fait apparaître une courbe montante de gauche à droite (courbe d’offre du producteur.

La relation qui existe entre les divers niveaux du prix d’un bien, et les quantités que le vendeur de celui-ci est prêt à fournir, au cours d’une période donnée.
3 propriétés :

a)  chaque point de la courbe d’offre correspond un point d’équilibre càd un point de profit maximum - pour le producteur.

La recherche des nouvelles quantités offertes se faisant selon le critère de maximisation du profit, chaque nouveau point d’offre est par construction un point d’équilibre. ( la courbe d’offre individuelle est donc le « lieu des points d’équilibre du producteur ».
b)  la courbe d’offre du producteur est toujours croissante (montante de gauche à droite, de pente positive)
Les points d’équilibre 

se trouventsur la courbe de coût marginal, la courbe d’offre se confond avec celle-ci. Ceci n’est vrai que pour des points de la partie croissante du coût marginal.
c)  si le prix du produit augmente sur le marché, le profit du producteur augmente également

Soit 

prix initial qui détermine la grandeur 

et la surface 

le profit à cet équilibre.

Soit un accroissement du prix au niveau 

, la nouvelle quantité d’équilibre 

, le nouveau profit est mesuré par 

( plus grande que précédente.

b)  ELASTICITE D’UNE COURBE D’OFFRE.
L’élasticité de l’offre d’un bien par rapport à son prix = le rapport entre la variation relative de la quantité offerte et la variation relative du prix.





,    Q = quantité offerte (toujours positif ( la courbe d’offre est toujours croissante).

Graphiquement une courbe d’offre apparaît comme d’autant plus élastique qu’elle se rapproche de l’horizontale.
· a. Firme offrant un produit aisément stockable et débouchés multiples (courbe d’offre plus élastique. ( la baisse du prix de vente entraîne son producteur à accroître son stock.

b. si nombreux usages du bien offert, la baisse provoquera une importante contraction de l’offre.

· Si il s’agit d’un produit périssable et sans emploi de substitution, les quantités offertes seront insensibles aux variations de prix.

c) DEPLACEMENTS DE LA COURBE D’OFFRE .

Des déplacements de la courbe de coût marginal, vers le haut ou vers le bas.


1*. hausse ou baisse du prix ou de plusieurs facteurs de production


Si facteur + cher :( coût total et coût marginal s’accroissent pour tous les niveaux de l’output (courbes se déplacent vers le haut.

Si facteur - cher : ( chacun des coûts baisse, et les courbes correspondantes se déplacent vers le bas.

2*. Baisse ou hausse de la productivité d’un ou de plusieurs facteurs

( toujours le résultat de modifications de la fonction de production.

Si la productivité d’un facteur diminue( le producteur doit obtenir la même production qu’avec des quantités accrues soit de ce facteur, soit d’autres facteurs pour compenser. ( il encourt un coût total et marginal plus élevé qu’auparavant, les deux courbes se déplacent vers le haut.




Accroissement de la productivité ( les courbes se déplacent vers le bas ( même outputs peuvent être obtenus avec moins d’inputs et donc des coûts moins élevés.

d)  COURBES D’OFFRE DE COURT TERME ET DE LONG TERME

La courbe d’offre de long terme
pour tous les niveaux de prix inférieurs à l’ordonnée du point minimum de la courbe de coût moyen à long terme ( l’offre est nulle car produire ne serait pas rentable, à partir de ce niveau de prix ( la production devient rentable et la courbe d’offre à long terme se confond à la courbe de coût marginal.

La courbe d’offre à court terme
confondue avec l’ordonnée pour les niveaux de prix inférieurs au seuil de fermeture immédiate ( elle suit le coût marginal de court terme à partir du point minimum de la courbe de coût variable moyen.

L’offre de court terme a toujours une pente plus forte que l’offre de long terme ; ces deux courbes se coupent au niveau d’output qui correspond à l’égalité entre coût totaux de court et de long termes (càd pour lequel l’entreprise est sur son chemin d’expansion, ou encore, pour lequel équilibre de court terme et équilibre de long terme coïncident).

2.VARIATIONS DES PRIX DES FACTEURS, ET COURBES DE DEMANDE DU PRODUCTEUR .

a)  PRODUCTIVITE PHYSIQUE ET PRODUCTIVITE EN VALEUR
La motivation première du producteur étant le profit ( la recette que procurera la vente du produit.

Productivité en valeur de ce facteur

une estimation de la productivité du facteur en termes des recettes qu’il permet d’obtenir sur le marché du produit.
La productivité en valeur se calcule en multipliant la productivité (physique) du facteur par le prix du produit.

2 concepts :
- la productivité moyenne en valeur

- la productivité marginale en valeur d’un facteur = l’accroissement de recette que peut obtenir le producteur suite à la mise en œuvre d’une unité suplémentaire de ce facteur, les autres facteurs restant constants.
Elle se mesure en multipliant la productivité marginale physique du facteur par la recette marginale du produit.

b)  CONSTRUCTION D’UNE COURBE DE DEMANDE D’UN FACTEUR DE PRODUCTION

1° la quantité demandée pour un prix donné du facteur. Si chaque unité nouvellement engagée rapporte quelque chose (la productivité marginale en valeur), elle représente aussi un coût. Le producteur ne demandera donc pas n’importe quelle quantité. ( on peut déduire quel sera le nombre d’unités de facteurs demandées, pour un prix donné de celui-ci. La productivité marginale en valeur du travail qui y apparaît fournit en ordonnée le montant de recette que procure chaque nouveau travailleur engagé. Le long de l’axe de l’ordonnée, qui mesure des francs par jour, représentaons alors le salaire journalier en vigueur sur le marché du travail. Etant considéré comme donné par le producteur, ce prix reste le même pour lui quelle que soit la quantité qu’il demande. Dès lors, une droite horizontale exprime la somme supplémentaire que le producteur aura à payer pour chaque nouveau travailleur engagé, il en résulte que le producteur, s’il maximise son profit, demandera une quantité de travail telle que la productivité marginale en valeur de celui-ci soit égale au salaire.
Justification : ( il suffit de montrer que toute autre quantité de travail empêcherait le producteur de rendre son profit maximum :

I.  tant que la productivité en valeur du travailleur marginal est supérieure à son prix, un engagement supplémentaire accroît le profit.

II.  lorsque la productivité en valeur du travailleur marginal est inférieur à son prix, toute diminution de ce facteur fait croître le profit.
Les deux arguments ci-dessus impliquent que le profit n’est maximum que lorsque productivité marginale en valeur et prix de ce facteur sont égaux.


2° La courbe de demande du facteur
Le point d’équilibre E détermine les quantité demandée pour un prix donné du facteur.

La courbe de demande d’un facteur de production se confond avec la partie décroissante de la courbe de productivité marginale en valeur de ce facteur.

Parallèle construction de cette courbe de demande du facteur avec celle de l’offre du produit. Rappelons que le travail n’était pas pris comme un exemple, cette analyse est applicable en effet à chacun des facteurs
 utilisés.

A la courbe de demande de tout facteur de production s’applique directement le concept d’élasticité de la demande d’un bien par rapport à son prix.

c)  DEPLACEMENTS DE LA COURBE DE DEMANDE D’UN FACTEUR
Puisque la courbe de demande d’un facteur est identique à la courbe de sa productivité marginale en valeur (dans sa partie décroissante), tout changement de cette productivité entraîne un déplacement de la courbe de demande :


Déplacement vers la droite (ou vers le haut) ( accroissement de la productivité du facteur ou du prix.


Déplacement vers la gauche (ou vers le bas) (déterioration de la productivité du facteur ou diminution du prix du produit.

d)  DEMANDE DE COURT TERME ET DEMANDE DE LONG TERME D’UN FACTEUR
Peut-on construire des courbes de demande de long terme des facteurs, analogues à la courbe d’offre de long terme du produit ? réponse positive.

Dans le long terme(une famille de courbes de productivité marginale du facteur (ex : le travail) chacune d’elles correspondant à une quantité différente des autres facteurs. Supposant un prix initial du facteur de 

, la quantité d’équilibre est 

, abscisse du point 

.

( Baisse : du prix en 

, le producteur s’ajustera à court terme en choisissant 

afin de produire plus mais à plus long terme, il ajustera aussi les autres facteurs de production ( déplacement vers la droite (en 

) de la courbe de productivité marginale en valeur du travail ( le long de cette nouvelle courbe, il choisira pour le prix 

, la quantité 

, se trouvant au point d’équilibre 

.

( Hausse : du prix du facteur, comme en 

, le choix de long terme est finalement 

, ordonnée du point 

.

Les points 

constitue une relation entre prix du facteur et choix de celui-ci à long terme par le producteur ( c’est donc bien une courbe de sa demande de long terme pour ce facteur.

Cette courbe est de pente plus faible que les courbes de demande de court terme.
CHAPITRE 6

LES CHOIX DES DETENTEURS DE FACTEURS, ET L’OFFRE DES RESSOURCES NATURELLES
SECTION 6.1

GENERALITES SUR L’OFFRE DES FACTEURS.
1.  FONDEMENTS DE L’OFFRE DE TOUT FACTEUR.

a)  LES CHOIX EN CAUSE
Dans une économie de marché, en effet, l’offre de tout facteur, quel que soit son usage, s’accompagne du fait fondamental d’une contrepartie, ou paiement, reçus en échange par son détenteur.

( Ce paiement 
est un revenu ( s’il est consommateur




est une recette ( s’il est producteur
Les comportements des détenteurs de facteurs comme résultant fondamentalement de choix qu’ils posent : choix

1)  d’une part la contrepartie qu’ils peuvent obtenir en offrant la ressource qu’ils détiennent.

2)  d’autre part l’avantage qu’ils auraient en la conservant.
La première : ils jugent celui-ci d’une valeur au moins égales, si pas supérieure, à la ressource qu’ils fournissent.

La deuxième : ils considèrent au contraire le paiement qu’ils déclinent comme de valeur inférieure au facteur qu’ils possèdent (et c’est pourquoi ils ne l’offrent pas).

L’offre de tout facteur apparaît comme bine de l’usage dans lequel ce facteur a la valeur la plus grande pour son détenteur.
b)  LE COUT D’OPPORTUNITE DE L’UTILISATION D’UN FACTEUR
Le coût d’opportunité de l’utilisation d’un facteur la valeur du sacrifice du meilleur usage alternatif auquel le facteur aurait pu être affecté.
Lorsque un détenteur de facteurs parvient à affecter ceux-ci à des usages qui en maximisent la valeur (pour lui-même), alors on peut dire que le coût d’opportunité de chacun de ses facteurs est plus faible que (ou au plus égale à) la valeur qu’il en tire dans l’affection qu’il a choisie. A contrario, si un usage est tel que ce qui y est obtenu est inférieur à ce que vaut(facteur subjectif) le facteur, alors le coût d’opportunité du facteur dans cet usage est plus élevé que ce qu’il rapporte, et son détenteur ne maximise pas la valeur pour lui-même de ce qu’il possède.

2.FACTEURS PRODUITS ET FACTEURS NON PRODUITS

· Facteurs produits :
la caractéristique de leur offre est que celle-ci provient des firmes ; nous les appellerons « des facteurs produits » (il s’agit en fait d’une offre de produits, les courbes d’offre de ce type de « facteurs » se confondent avec les courbes d’offre des firmes qui les produisent ( le fondement de l’offre est la maximisation du profit.
· Facteurs non produits :
    un grand nombre d’entre eux résultent de décisions humaines, comme le travail, ou le capital financier ( leur offre relève de l’analyse économique, mais aussi d’autres disciplines comme la démographie ou la sociologie. Les autres facteurs non produits sont constitués des dotations naturelles dont dispose la communauté :terrains, forêts, ressources minérales ( le fondement de l’offre se trouve en dehors du système économique, et réside plutôt dans les forces naturelles qui les ont amenés à existence.

3.  TRAVAIL, CAPITAL, ET RESSOURCES NATURELLES

Travail et ressources naturelles comme des facteurs non produits, et capital comme facteur produit, pour autant qu’il s’agisse du capital physique ; le capital financier n’est pas « produit ».

SECTION 6.2

L’OFFRE DES RESSOURCES NATURELLES
1.  UNE PREMIERE APPROCHE

Si la nature et la géologie ne se soucient pas des prix( il suffit de dire que les quantités totales offertes de telles ressources sont parfaitement inélastiques par rapport à leur prix.

La courbe d’offre totale d’une ressource naturelle quelconque se présenterait alors graphiquement comme une droite verticale s’élevant sur l’axe des abscisses à la hauteur des quantités effectivement disponibles. Analytiquement, il s’agit alors d’une constante et non d’une variable.

2.  ACTION POSSIBLE SUR L’OFFRE, OU EPUISEMENT INELUCTABLE ?
Le sol national est pour bien des hollandais le résultat de leur travail tout autant qu’un don limité de la nature ! Les ressources dont l’offre est parfaitement inélastique sont donc plutôt des cas-limite ; l’activité humaine qui cherche à les influencer ayant un coût, leur offre devient fonction de ce coût, et par là élastique aux prix auxquels elles peuvent se vendre sur le marché.

Cette situation peut être contrastée avec l’opinion de ceux qui évoquent régulièrement l’épuisement inéluctable de l’offre des ressources naturelles, ont été les avocats d’une croissance zéro, tant de la population que de l’activité économique globale, afin d’éviter un tel épuisement des ressources. A défaut surgiraient des contraintes inéluctables dues à la limitation des ressources de la planète et des possibilités d’absorption de l’écosystème.

3.  LE RYTHME D’UTILISATION DES RESSOURCES, ET LEUR CARACT7RE RENOUVELABLE OU NON .
L’exploitation d’un gisement pétrolier connu peut être faite à un rythme rapide ou lent. Le choix de la vitesse d’exploitation d’une ressource constitue donc un élément important de la détermination de son offre au fil du temps. L’offre des ressources se situera d’autant plus à droite sur le graphique que la durée d’utilisation décidée par ailleurs est courte et d’autant plus à gauche que cette période est longue. ( l’offre est bien susceptible d’être influencée par l’action humaine.
Mais il est bien d’autres ressources naturelles qui n’ont pas cette caractéristique, ou ne l’ont que partiellement. ( on parle de « ressources renouvelables » parce que des processus écologiques assurent leur reconstitution spontanée, à un certain rythme. ( les forêts, les nappes d’eau souterraines.

Ici le rythme du renouvellement spontané qui détermine la position naturelle de la droite d’offre par unité de temps. 

a)  en exploitant la ressource à un taux qui dépasse ce rythme naturel, l’activité humaine déplace cette offre vers la droite ( mais la ressource elle-même s’épuise.

b)  tandis qu’en exploitant à un taux égal ou inférieur à ce rythme, ( ressource intégralement préservée.

CHAPITRE 7

LES CHOIX DU TRAVAILLEUR ET L’OFFRE DE TRAVAIL
SECTION 7.1

L’EQUILIBRE DU TRAVAILLEUR ET SON OFFRE DE TRAVAIL
Dans toute société, le travail presté émane nécessairement de ses membres, càd des ménages ( les théories des choix du travailleur et de l’épargnant seront ainsi intégrées à celle du consommateur, car tout individu est à la fois, au moins potentiellement, chacun de ces 3 agents économiques.

1.  LES PREFERENCES INDIVIDUELLES
L’hypothèse de départ est que la motivation des individus à consacrer du temps au travail réside dans le revenu qu’ils en retirent, l’alternative étant de consacrer ce même temps à des activités qui n’en apportent pas :  « loisir ».

On peut tracer par chaque point une courbe d’indifférence, de pente décroissante et donc toute une carte d’indifférence. De telles courbes expriment l’idée :


en cas de diminution de son revenu : le travailleur ne maintient sa satisfaction inchangée que s’il est compensé par un accroissement qu’il juge suffisant de son temps de loisir.


le loisir augmente à revenu constant, le travailleur passe à une courbe d’indifférence plus élevée.


En cas de hausse de revenu à quantité de loisir constante : idem ci-dessus.

( les points situés en-dessous de l’horizontale tracée au niveau du point 

sur l’ordonnée n’ont quant à eux pas de sens économique, si l’on convient de désigner par 

le niveau du revenu minimum vital.

2.  LA CONTRAINTE DE BUDGET
· Une contrainte budgétaire limite les choix possibles :
° nombres d’heures disponibles par jour
° le salaire horaire qu’il peut obtenir sur le marché du travail
· On peut appliquer le concept d’élasticité =l’élasticité de l’offre de travail par rapport au salaire.

1er cas : travaillant 24h sur 24 : le revenu journalier serait de R = 24 x s
« point G sur diagramme » et le loisir nul ( choix concevable mais pas très réaliste


2ième cas : ne travaillant pas du tout : le revenu serait nul et le loisir total

« point J » ( tout aussi concevable mais pas réaliste si le travailleur ne dispose pas d’autre source de revenu pour assurer sa subsistance.


3ième cas : on peut se convaincre de ce que tout choix intermédiaire correspond à un point situé le long d’une droite joignant G et J (E par ex), la PENTE de cette droite étant déterminée par le niveau du salaire horaire.

3.  L’EQUILIBRE DU TRAVAILLEUR
La situation préférée parmi toutes celles qui sont accessibles au salaire considéré : c’est celle qui correspond au point de la droite de budget situé sur la courbe d’indifférence la plus élevée (soit le point E. A ce point correspondent les choix d’équilibre 

du temps de loisir ( OA

du temps de travail offert ( AJ

et du revenu obtenu de ce travail ( OF

relation OF = s x AJ

SECTION 7.2

DEPLACEMENTS DE L’EQUILIBRE ET OFFRE DE TRAVAIL
1.  LA COURBE D’OFFRE DE TRAVAIL
Les changements dans le salaire horaire ( la droite de budget pivote autour du point J
vers le haut ( cas de hausse



vers le bas ( cas de baisse
Ainsi les points 

correspondent aux niveaux croissants de salaire 

 (déduit qu’une quantité croissante de travail est offerte

(elle est de



à l’équilibre 

( la courbe d’offre de travail individuelle est obtenue.





à l’équilibre 







à l’équilibre 


Des déplacements éventuels de la courbe vers la droite de vers la gauche résultent soit de modifications des courbes d’indifférence, qui s’interprètent comme des changements d’attitude psychologique à l’égard du travail rémunéré, soit de déplacements de la droite de budget.

2.  EFFET DE REVENU ET EFFET DE SUBSTITUTION
· la courbe ascendante de gauche à droite, càd d’élasticité positive Ce

· la courbe ascendante de droite à gauche ( élasticité négative
· ou encore la courbe d’offre de travail peut présenter l’une ou l’autre de ces propriétés pour des niveaux différents du salaire.
( « l’effet de substitution et l’effet de revenu ».
L’effet de substitution : un accroissement de salaire horaire signifie le manque à gagner dû au temps de loisir augmente. Si l’individu est sensible à ce coût, il aura tendance à substituer du travail à son loisir ( à accroître son offre de travail.

L’effet de revenu : lorsque le salaire augmente, et donc le revenu que procure le travail, l’individu peut estimer que l’accroissement de revenu rendu possible par cette hausse ne justifie pas un effort supplémentaire de sa part ;s’il juge que cette hausse du salaire compense suffisamment la baisse des heures prestées (effet de revenu : tend à provoquer une baisse du temps de travail offert à la suite d’une augmentation du salaire.

(ces deux effets sont simultanément présents dans tout déplacement de l’équilibre du travailleur, suite à une augmentation quelconque du salaire.
SECTION 7.3

ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL ET ALLOCATION DE CHOMAGE
1.  TRAVAIL A TEMPS PLEIN ET A MI-TEMPS
Supposons : que le travailleur rencontre dans son domaine de qualification que des « emplois à plein temps » càd 8h/jour ( la contrainte du budget qui en découle pour lui n’est plus la droite JG mais la figure 7.6 ligne brisée JABD ( les points autres que B de la droite JG ne sont pas accessibles si le job comporte 8h/jour ni + ni -.

Les emplois accessibles laissent le choix entre plein temps et mi-temps, la contrainte de budget prend la forme figure 7.7 de la ligne JABFHD. Selon la forme de ses préférences entre revenu et loisir, l’individu choisira soit l’emploi à plein temps, soit l’emploi à mi-temps.

2.  HEURES SUPPLEMENTAIRES

Lorsqu’un contrat de travail spécifie un nombre d’heures donné, il arrive fréquemment qu’il prévoie aussi que si des heures supplémentaires sont nécessaires ( elles seront payées à un salaire plus élevé.

( qu’à la gauche de l’abscisse HL= 16h, la pente de la droite de budget soit plus élevée

7.8

figure de gauche : les préférences du travailleur sot telles qu’il prestera des heures supplémentaires si on les lui demande (équilibre E)

figure de droite : ses préférences sont telles qu’il refuse de les prester (équilibre B).

3.  ALLOCATION DE CHOMAGE
Système de sécurité sociale, qui a notamment pour rôle de fournir un revenu de remplacement.
Recevoir une allocation de chômage se traduit elle aussi apr une modification de la contrainte de budget, soit Rc le montant journalier de cette allocation ( la contrainte de budgte prend alors la forme de la ligne CJG ( l’équilibre se situe au point E (( équilibre est fictif car si l’individu est en chômage, il ne trouve pas d’emploi lui permettant d’atteindre ce point).

· Le revenu de remplacement Rc lui permet alors d’atteindre la courbe d’indifférence Ic au point C ( meilleur équilibre qui lui soit accessible.

( on parle dans ce cas de chômage involontaire, car du fait que le point E est préféré au point C, ( l’individu choisira de travailler s’il pouvait le faire.
· Au contraire, l’équilibre C est préféré au point E. Dans ce cas, si le job correspondant à ce dernier point est effectivement disponible, on doit parler de « chômage volontaire » puisque le choix de cette situation résulte des préférences de l’individu. En diminuant l’allocation de chômage, on amènera évidemment l’individu à préférer le point E mais si le job qui y correspond n’est pas disponible, on ne résoud pas pour autant son problème de chômage ( on rend seulement celui-ci involontaire, tout en réduisant d’autant son bien-être.

· dilemme difficile : fournir un revenu de remplacement suffisant à celui qui n’a pas d’emploi, et maintenir en même temps une incitation financière suffisante à travailler.
CHAPITRE 8

LES CHOIX INTERTEMPORELS : L’OFFRE D’EPARGNE,ET LA DEMANDE DE CAPITAL.

SECTION 8.1

POURQUOI DES BIENS DE CAPITAL ?
Le capital physique est essentiellement constitué de « produits », issus de l’activité des entreprises. Une double réalité est à la base de la création du capital : la dimension temporelle des choix du consommateurs, dans leurs consommations et dans l’affectation de leur revenu ; et d’autre part les possibilités d’accroître le produit en recourant à des moyens de production indirects mais requérant du temps. ( le rapprochement de ces deux faits fournit une explication de la demande et de l’offre de biens capitaux, par opposition aux biens de consommation.

SECTION 8.2

LES CHOIX INTERTEMPORELS DU CONSOMMATEUR ET L’OFFRE D’EPARGNE

§1. ASPECTS REELS : PREFERENCES ENTRE PERSPECTIVES DE CONSOMMATION
En d’autres termes, les ordres de préférences que nous avons définis sont appelés à s’étendre, non seulement à tous les biens consommables aujourd’hui, mais aussi à ceux qui pourraient l’être à tout moment du futur.

Les courbes d’indifférence intertemporelle = reflétant l’échelonnement dans le temps des diverses consommations.

Soit 

= 100 un niveau de consommation possible au temps 0 et 

= 100 un niveau de consommation possible au temps 1 ( la clé du raisonnement réside dans l’hypothèse que le consommateur estime au temps 0 la satisfaction qu’il retire de la perspective de consommation s’étendant sur les deux périodes, et qu’il prend des décisions en conséquence.

Quelle est la quantité de consommation au temps 1 qu’il faudrait ajouter (

) pour compenser une réduction unitaire de la consommation au temps 0 (

), tout en laissant inchangée la satisfaction devant cette nouvelle perspective. Ce supplément nécessaire au temps 1 : le point B est obtenu. Enfin, en répétant ce raisonnement au départ de chaque point du diagramme, la carte intertemporelle est dégagée. Le taux marginal de substitution intertemporelle s’écrit - (

). Cette différence entre le taux marginal de substitution intertemporelle du consommateur et l’unité est le taux marginal de préférence à l’égard du temps.
§2. ASPECTS FINANCIERS :L’EPARGNE ET LA CONTRAINTE DE BUDGET 

L’intermédiaire de l’épargne (consiste en effet à réserver une partie du revenu disponible au temps 0 pour autre chose que l’achat de biens consommables à ce moment càd pour la consommation au temps 1 (l’épargne est donc l’expression d’une décision de transférer une partie du revenu d’une période à une autre. Le montant qui peut être épargné est évidemment limité par le montant de revenu disponible au temps 0.

Graphiquement : pour un revenu donné au temps 0, de 200F, la décision de ne rien épargner et de tout consommer au temps 0 se représente par un point situé sur l’axe horizontal (point A). S’il y a épargne( la situation de l’individu est représentée par un point situé au-dessus de cet axe. ( ce point permet de repérer 3 grandeurs essentielles :
i) la valeur de son abscisse mesure le montant consommé au temps 0.

ii)  la distance qui sépare cette abscisse du montant du revenu épargné à cette même période.

iii)  la valeur de l’ordonnée indique le montant restitué à l’issue de cette période, et qui pourra alors être consommé au temps 1.

La manière la plus simple d’épargner une partie de son revenu est d’en déposer le montant dans un tiroir, pour le retrouver plus tard, identique à lui-même, c’est la thésaurisation.
Cas : 200F ( consomme immédiatement 199F et thésaurise 1F pendant 1 an ((point B). La pente de la droite B à A =nombre de francs qui pourront être consommés au temps 1 (

).  

= mesuré comme une grandeur négative soit -1.

Cas : 200F ( consomme 100F (épargne 100 autres F. ( situation du point C, la pente conservant toujours la valeur -1.

Tous les cas possibles : entre 1 et 200F le raisonnement conduit à tracer la droite AZ (droite de budget intertemporelle.
( la position de cette droite est déterminé par le revenu initial (200F dans notre exemple).

(la pente de la droite est déterminé par les conditions dans lesquelles l’épargne est affectée (ici, la théaurisation).

Prête la fraction non consommée de son revenu :
proposition acceptée que si la somme remboursée est supérieure à celle que l’épargnant retrouve en conservant lui-même son argent.

Ex. si les agents économiques promet un remboursement de 105F, la situation de l’épargnant est représentée par le point C’ ( pour lui la substitution entre l’accroissement des disponibilités de consommation dans un an et la diminution des disponibilités d’aujourd’hui càd 1,05F par franc prêté. Le prêteur retrouve au temps 1 le principal (100F) plus le montant de 5F soit 5% du principal (le taux d’intérêt.
En répétant le raisonnement pour des prêts à 5%, la succession des points tels que C’, C’’, C’’’ décrit la droite AZ’( la droite de budget intertemporelle d’un prêteur à qui un taux d’intérêt de 5% est proposé.

1* cas : taux d’intérêt nul, la droite de budget a une pente plus faible.

2* cas : taux d’intérêt > 5%, la droite de budget aurait une pente plus forte.

Du point de vue économique cependant, ces diverses manières d’épargner reflètent toutes le même phénomène fondamental : l’apport pour un temps d’une certaine somme monétaire, restituable d’une manière ou d’une autre, et assorti d’une bonification.

§3. L’EQUILIBRE INTERTEMPOREL DE L’EPARGNANT
La situation préférée à toutes les autres possibles est représentée par le point E appartenant à la droite de budget qui rencontre la courbe d’indifférence la plus élevée (c’est le point d’équilibre intertemporel d’un épargnant.
Pour un taux d’intérêt donné, un épargnant-prêteur choisira un montant tel que son taux marginal de préférence à l’égard du temps soit égal aux taux d’intérêt.

§4. LA COURBE D’OFFRE D’EPARGNE ET LA FONCTION DE CONSOMMATION.
a)  L’OFFRE D’EPARGNE EN FONCTION DU TAUX D’INTÉRÊT 

L’équilibre qui vient d’être défini établit une relation entre un taux d’intérêt et une partie du revenu épargnée et offerte en prêt. Dans un diagramme dont l’ordonnée mesure le taux d’intérêt et l’abscisse la somme épargnée et offerte par un agent économique, cette même situation d’équilibre est illustrée par le point e.

Si le taux d’intérêt s’élève ( les quantités prêtées et les taux d’intérêt, nous obtenons une courbe ascendante de gauche à droite et appelons courbe d’offre d’épargne= elle représente bien les montants qu’un détenteur de revenu est prêt à offrir, en fonction du taux d’intérêt qu’il peut obtenir.

( la courbe d’offre d’épargne n’est pas toujours positive (la hausse du taux d’intérêt provoque dans ce cas une réduction u montant de capital offert.
En effet,l’intérêt, au même titre que le salaire, est perçu comme revenu par les agents économiques.

La distiction entre « effet de substitution » et « effet de revenu » est également susceptible de s’appliquer.

· une offre croissante reflète une substitution croissante de revenu futur au revenu présent, suite à la hausse du taux d’intérêt ;

· par contre, une offre décroissante exprime la volonté de l’offreur de bénéficier tout de suite de l’accroissement de revenu apporté par la hausse du taux d’intérêt, plutôt que de postposer ce bénéfice.
b)  LA CONSOMMATION PRESENTE EN FONCTION DU REVENU
Considérer les déplacements de l’équilibre qui résultent d’une variation du revenu présent 

, la droite de budget intertemporelle se déplace parallèlement à elle-même, vers la droite ( le revenu augmente par exemple de 

(on construit le chemin d’expansion intertemporel du consommateur-épargnant.

L’épargne S= 

( on a aussi une relation entre 

, la consommation présente 

( on obtient une sorte de « courbe d’Engel de la consommation présente » qui porte le nom de fonction de consommation individuelle.

§5. LES OFFREURS DE CAPITAL FINANCIER

· L’épargne des ménages ( les sommes qui la constituent sont aussi appelé « capital financier » ( l’offre d’épargne est appelée « offre de capital financier ».

· les entreprises prélèvent sur leur ressources présentes (ex. recettes de vente) une certain montant qu’elles confient à d’autres agents ( ou eux-mêmes) contre remboursement ultérieur ets sous certaines conditions d’intérêt.
· les entreprises financières dont la spécialité est d’offrir sur le marché des capitaux. ( institutions de crédit à long terme (caisses hypothécaires, holding, compagnie d’assurance, caisse d’épargne)
    ( il en résulte que l’offre de capital financier n’est pas uniquement déterminé par les choix des consommateurs individuels ( elle est largement influnecée par les comportements de ces entreprises spécialisées.

SECTION 8.3

LES CHOIX INTERTEMPORELS DU PRODUCTEUR ET LA DEMANDE DE CAPITAL

§1. ASPECTS REELS ET FINANCIERS DU CAPITAL DES ENTREPRISES

a)  LES ASPECTS REELS : LE CAPITAL PHYSIQUE

La nature du capital physique = biens (parfois de services) produits dans l’immédiat, et susceptibles de concourir, après un certain délai, à la production d’autres biens.

L’investissement = la décision de créer du capital


= quantité de capital disponible dans une entreprise au temps t



= quantité de capital disponible au temps t+1 (soit 1an + tard)



= l’investissement réalisé au cours de la période d’un an.

L’explication de la décision d’investir : par cette voie détournée, qui prend du temps, un gain net est obtenu.
Le «gain net obtenu » constitue la motivation essentielle de la décision. Le recours au capital résulte de la possibilité d’une production « supérieure » (en quantité et/ou qualité) à celle qui serait obtenue sans cet usage, compte tenudes ressources absorbées par la constitution même du capital ( = « productivité nette du capital » est donc à l’origine de la demande des producteurs pour ce type de biens.
b)  LES ASPECTS FINANCIERS : LE CAPITAL FINANCIER
Dans nos économies monétaires, les biens et services dont est constitué le capital physique doivent être achetés sur les marchés contre paiement en monnaie.

( présuppose donc des disponibilités financières correspondantes.

Autres cas disponibilités :



*soit dans le produt de leurs ventes réalisées dans le passé


*soit dans les apports financiers d’agents extérieurs à la firme.

En fait ces 2 sources se réduisent en une seule.

( si la firme dispose d’un surplus de recettes sur ses coûts passés, elle peut effectuer un apport à elle-même (être également offreuse du capital financier qu’elle demande.( nous appellerons « demande de capital financier » ( cette demande peut être conçue comme une demande d’emprunts, dont le remboursement et les intérêts à assurer le futur seront couverts précisément par le « gain net » attendu de l’opération physique = productivité du capital.

§2. LA SELECTION DES PROJETS D’INVESTISSEMENT PAR LE PRODUCTEUR

a)  LA CARACTERISATION DE CHAQUE PROJET

Il s’agit d’un problème de choix économiques de l’entreprise : dans le cadre du critère de maximisation du profit, elle compare pour chaque décision, les recettes apportées avec les coûts entraînés, 


en cas de différence positive entre les 1ère et les 2ième ; la décision est prise ;


en cas de différence négative ; la décision est rejetée ( l’application systématique de ce critère à toute décision possible est imaginable entraîne logiquement la maximisation du profit global.

Sur quelle période de temps doit porter cette estimation des recettes et des coûts futurs ?


sur une période correspondant à la durée de vie de l’investissement envisagé (càd celle duant laquelle celui-ci pourra effectivement fournir des biens ou services)

Pour chaque point la valeur nette actualisée est donnée par la formule :




T = durée de vie du profit



= recettes prévues pour l’année t



= coûts prévus pour l’année t

i = taux d’actualisation

b)  L’ACTUALISATION DES VALEURS FUTURES ET LE FACTEUR D’ESCOMPTE
La différence entre les deux projets provient essentiellement de la possibilité de placer à intérêt une somme perçue à un certain moment, càd de l’existence même d’un marché des capitaux. Grâce à ce dernier, il existe un taux d’intérêt positif permettant de transformer toute somme immédiatement disponible en une somme identique, disponible dans un an et majorée d’un certain montant.

Le facteur de conversion entre valeur futur et la valeur actuelle est de 1/(1 + i) où i = taux d’intérêt. Un tel coefficient = le facteur d’actualisation
( actualiser des valeurs futures consiste donc à les exprimer en francs d’aujourd’hui. 

En prenant la différence entre recettes et coûts totaux en valeur actuelle, nous obtenons la valeur nette actualisée(V.N.A.).

Comment exprimer 10 millions dans 2 ans en franc d’aujourd’hui ?


Y millions F1 = X millions Fo x (1 + 0,05)

X = valeur actuelle

en répétant ce raisonnement, pour 10 millions disponibles un an + tard


10 millions F2 = Y millions F1 x (1 + 0,05)

D’une manière générale, l’actualisation des valeurs futures s’obtient grâce au facteur 1/(1 + i) (i=taux d’intérêt) ( ce facteur étant élevé à une puissance égale à la période à laquelle ces valeurs seront disponibles.

c)  LA SELECTION DES PROJETS
Le pourquoi et le comment d’une actualisation des valeurs futures ayant été précisés, il s’agit de comparer les 5 projets en termes de leur valeur nette actualisée.

La logique de la maximisation du profit conduit à une règle de sélection des projets : il est profitable pour la firme d’entreprendre la réalisation de tout projet dont la V.N.A. est positive, même si pour le faire elle doit emprunter chaque année, au taux d’intérêt du marché, les sommes nécessaires pour couvrir les coûts de cette année.
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A contrario, entreprendre un projet dont la V.N.A. serait négative réduirait les profits de la firme.

Deux points sont à relever dans la règle de sélection :

· le choix des investissements ne se résume pas à la réalisation d’un seul projet (le plus rentable par ex.) en écartant les autres ( tout projet de V.N.A. positive est rentable et sa réalisation accroît le profit.

· le caractère positif de la V.N.A. d’un projet lui apprend que ses recettes atteindront au minimum un montant égal, non seulement à ses coûts (mise initiale et exploitation) mais aussi au taux d’intérêt à payer sur ceux-ci, s’ils sont financés par emprunt ( après paiement des intérêts pendant la durée de vie de l’investissement et remboursement du principal à la fin de celle-ci, il restera encore un solde positif qui constitue précisément le profit.

§3. LA COURBE DE DEMANDE DE CAPITAL FINANCIER

a)  CONSTRUCTION D’UNE COURBE DE DEMANDE DE CAPITAL FINANCIER

La courbe de demande de capital financier de l’entreprise = une ligne continue, on obtient une courbe descendante de gauche à droite ( la quantité demandée du capital apparaît ainsi comme une fonction décroissante du taux d’intérêt.

Pour arriver à une courbe de demande, il faut  supposer un très grand nombre de projets, de telle sorte que chque variation, même très faible, du taux d’intérêt, les quantités demandées de capital se modifient.

b)  DEPLACEMENTS DE LA COURBE DE DEMANDE DE CAPITAL FINANCIER

Si la pente de la courbe de demande de capital financier est déterminée par le classement des profits en fonction du taux d’intérêt, comme on vinet de le faire, la position de cette courbe dépend du nombre de projets qu’a l’entreprise.

Lorsque le nombre augmente : l’entreprise calcul en effet la V.N.A. de chacun des nouveaux projets, et refait aloes le classement en incorporant ces derniers. Il en résulte une nouvelle courbe de demande de capital financier, qui est située à droite de la précédente.

Symétriquement : le déplacement de cette courbe se fait vers la gauche si l’entreprise élimine des projets rentables de sa liste.( ce genre de décision est paradoxal, mais il arrive dans les cas particuliers comme :


écroulement de la direction ;


départ d’un collaborateur irremplaçable ;

la non disponibilité de fournitures essientielles.

SECTION 8.4

LES FORMES DE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS

§1. LES OBLIGATIONS

L’obligation est un titre représentatif d’un apport financier à une entreprise, apport que celle-ci s’est engagée à rembourser à celui qui détient le titre.
Le titre :

· dette à charge de l’entreprise

· montant est mentionné explicitement sur le titre (appelé valeur nominale)
· montant est libellé en monnaie
· date d’échéance est indiquée
· il est spécifier que l’obligation rapporte un intérêt
· montant de l’intérêt sous forme de pourcentage
· la date de son paiement apparaît également
Le détenteur du titre (prêteur) est appelé obligataire
§2. LES ACTIONS

Lorsqu’en échange d’un apport financier, l’entreprise émet une action, le titre ne représente pas une dette, l’action constitue pour son détenteur un droit de propriété sur l’entreprise
Ce droit à travers l’assemblée générale des actionnaires (décident souverainement de sa gestion)

· ils décident de l’attribution des profits ( sous forme de dividendes)

· l’intérêt ne figure pas explicitement sur le titre et est constitué de la part des profits que l’assemblée générale décide de distribuer à ses membres.

· ne comport pas de valeur nominale ( la valeur de chaque action est égale à la valeur de la propriété de l’entreprise divisée par le nombre d’actions émises.

§3.L’AUTOFINANCEMENT
L’autofinancement consiste pour une firme à assuer le finacement de ses investissements au moyen de ses propres recettes sur les ventes passées.
La firme dispose dès le départ du capital financier, qu’elle se prête à elle-même ; elle est simultanément prêteur et emprunteur ( ceci revient à dire que les actionnaires, au lieu de se distribuer les profits réalisés, les réinvestissent dans la firme.

Le coût de l’autofinancement n’est pas nul.
L’autofinancement comporte en effet toujours un coût d’opportunité.

( le fait pour les propriétaires de garder dans leur entreprise les sommes qu’ils en ont obtenues leur coûte nécessairement ce qu’ils pourraient en tirer en en faisant un autre usage.

SECTION 8.5

PROPRIETE DU CAPITAL ET DES ENTREPRISES,ET FORME DU PROFIT

§1. FONDEMENT DU CAPITALISME

On appelle capitalisme le régime d’organisation juridique de la propriété des entreprises dans leaquel cette propriété appartient aux personnes possédant les titres représentatifs de son capital financier sous forme d’actions.
Le capitalisme s’explique par le fait que le régime consiste à spécifier que la propriété des entreprises appartient à ceux qui y ont apporté du capital (financier).

On appelle « autogestion » le régime dans lequel c’est le facteur travail qui est propriétaire de l’entreprise ( l’entreprise n’émet pas d’actions ; lorsqu’elle a besoin de capital financier, elle se le procure en émettant des obligations.

§2. PROFIT ECONOMIQUE ET PROFIT COMPTABLE

Le profit économique :

= la différnece entre recette et coût total


vise essentiellement à mesurer ce qui rest des recettes après qu’ait été imputée une rémunération à tous les facteurs ayant concouru à la production.

· les facteurs acquis au cours de la période considérée ( cette rémunération est calculée sur la base du prix d’acquisition. Nous pouvons y ajouter l’intérêt payé aux obligataires.

· les facteurs durables (terrains, machine) la rémunération à prendre en considération est le coût d’opportunité.

Le solde résiduel, après toutes ces imputations, est le profit économique.

Le profit comptable :

= représente quant à lui ce qui reste des recettes après qu’aient été faits tous les paiements aux inputs qui ont fait l’objet d’une transaction au cours de la période.

· le profit comptable comporte cependant ce qu’on appelle un amortissement ; il ne s’agit pas là d’une rémunération de ces facteurs à leur coût d’opportunité, mais plutôt d’une provision financière constituée par l’entreprise en vue de leur reconstitution éventuelle dans le futur.

Le solde résiduel est composé d’une part de rémunérations pour les facteurs qu’eux-mêmes auraient apportés ; et d’autre part du profit pur.

Profit comptable = 
Rémunération des facteurs
+ profit économique.




fournis par les propriétaires

· il en résulte qu’une entreprise dont le profit pur est nul peut néanmoins avoir un profit comptable positif.

· si le profit comptable est nul, les facteurs de production apportés par les propriétaires ne sont pas rémunérés ( économiquement l’entreprise est en perte. 

Chapitre
9

LES MARCHES D'UN BIEN: NOTION, STRUCTURES, ET EQUILIBRES
SECTION 9.1

LA NOTION DE MARCHE
§1. DEFINITION
Le demandeur d'un bien de consommation ne peut l'acquérir que s'il rencontre un offreur de ce bien; le producteur qui veut embaucher des collaborateurs ne peut le faire que s'il est mis en contact avec les personnes prêtes à fournir le travail requis Etc..

Le marché d'un bien (produit, service ou facteur) est la rencontre d'un ensemble d'offres et de demandes de ce bien, donnant lieu à un échange sur la base d'un prix.

Tout marché est donc nécessairement le lieu d'un comportement  collectif de divers agents économiques à l'égard du bien en cause.

§2. OBJET DE L'ANALYSE ECONOMIQUE DES MARCHES
A titre d'introduction

1. 
cas 

LES OFFREURS fixent le prix
Les DEMANDEURS achètent ou non sur cette base

les offreurs


=


PRICE MAKERS

les demandeurs

=


PRICE TAKERS

les demandeurs se comportent "à prix donnés"

ex.:

le commerce de détail

2.
cas

LES OFFREURS acceptent ou non d'offrir à un prix 

LES DEMANDEURS fixent le prix aux offreurs

les offreurs


=


PRICE TAKERS

les demandeurs

=


PRICE MAKERS

les offreurs se comportent "à prix donnés"

ex.:

marché du travail



marché de la petite épargne

3.
cas

LES OFFREURS ET DEMANDEURS discutent pour fixer le prix
MARCHANDAGE DIRECT entre eux

ex.:

les marchés matinaux, criées



les marchés des actions, des obligations à la bourse

4.
cas

LE PRIX EST DETERMINE à l'extérieur du marché
cad :

NI PAR LES OFFREURS,

NI PAR LES DEAMNDEURS

cas le plus fréquent est celui d'une intervention de l'autorité publique

-

· Prix IMPOSE

=
fixé à un niveau précis et respecté de tous

· Prix PLAFOND
=
le prix en peut dépasser un niveau maximum

· prix PLANCHER
=
le prix ne peut descendre sous un niveau minimum

· « FOURCHETTE »
=
intervalle dans lequel doit se situer le prix fixation simultanée 




du prix plafond et du prix plancher ex.: La politique 





agricole commune

Section 9.2


CARACTERISTIQUES ET STRUCTURES D'UN MARCHE
4 caractéristiques
découlent de la définition d'un marché

1.
Le nombre d'acheteurs et de vendeurs:


certains marchés mettent en présence un très grand nombre d'agents 

économiques, d'autres n'en voient se rencontrer que quelques uns

2.
La nature du bien:


les conditions dans lesquelles se négocient et finalement se déroulent les 

échanges sont essentiellement influencés par les caractéristiques du bien 

lui-même:

périssable ou durable






stockage ou non






divisible ou non






standardisé ou très différencié etc..

3.
Le degré d'information :

la connaissance :
des prix pratiqués






des quantités disponibles






de la qualité du bien (influence le fonctionnement du 





marché)

4.
La mobilité des vendeurs et des acheteurs:


selon les possibilités de déplacement dont disposent les offreurs et les 
demandeurs, en vue d'obtenir par ex.: de meilleures conditions d'échange

STRUCTURE DE MARCHE
les formes alternatives que peut présenter un marché, 

en fonction de la manière dont s'y réalisent les 4 caractéristiques fondamentales

MONOPOLE
 
un seul offreur



un grand nombre de demandeurs

MONOPSONE

un grand nombre d'offreur
un seul demandeur

BILATERAL

un seul offreur



un seul demandeur

OLIGOLE


un petit nombre d'offreurs
un grand nombre de demandeurs

OLIGOPSONE

un grand nombre d'offreurs
un petit nombre de demandeurs

CONCURRENTIELLE
un grand nombre d'offreurs
un grand nombre de demandeurs

du point de vue de la nature du bien
· HOMOGENES

 de ceux où ils font l'objet de différenciations divers

· DIFFERENCIATIONS
 la limite de la différenciation est celui des biens uniques

du point de vue du degré d'informations
· CLOISONNES


marché dans lesquels l'information est faible

· SEGNENTES ou PROTEGES
marché dans lesquels l'accès ou la sortie sont difficiles

Section 9.3

LA LOI DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE
· La loi de l'offre et de la demande:


le mécanisme par lequel le prix et les quantités échangés d'un bien (produit 
ou facteur) sont déterminés sur son marché, lorsque seuls interviennent les 
offreurs et les demandeurs

implique une hypothèse fondamentales sur les comportements individuels dans l'échange:


Chaque agent choisit librement la quantité qu'il veut vendre ou acheter et 
aucun agent n'est jamais forcé à acheter ou à vendre plus qu'il ne désire.

Section 9.4


LES EQUILIBRES D'UN MARCHE
§1. DEFINITION
on appelle équilibre d'un marché:


le prix qui y est pratiqué et les quantités qui y sont échangées à ce prix, au cors 
d'une même période
la loi de l'offre et le demande n'est qu'un processus par lequel se détermine un équilibre sur un marché, lorsque seuls les offreurs et demandeurs y jouent un rôle.

§2. PRIX RIGIDES ET PRIX FLEXIBLES
L'analyse des marchés à prix rigides relève certainement davantage d'une perspective de court terme.

Dans le long terme, prix et quantités finissent toujours par s'ajuster tous les deux.

-->
question est de savoir quelle est la longueur qui nous sépare du long terme.

SECTION 9.5


LES QUANTITES A L'EQUILIBRE LORSQUE TOUS LES 
AGENTS SONT "PRICE TAKERS"

§1. COURBES DE DEMANDE ET D'OFFRE SUR LE MARCHE
a) LA COURBE DE DEMANDE COLLECTIVE D'UN BIEN

La demande collective:


la totalité des quantités alternatives d'un bien que l'ensemble des acheteurs 
sur le marché sont désireux en un temps donné, aux divers prix possibles
une telle demande est fonction des mêmes variables que la demande individuelle, mais elle dépend en outre du nombre d'acheteurs potentiels sur le marché et donc indirectement de la population et de sa structure.

Le concept d'élasticité dune courbe de demande:


l'élasticité se définit et se calcule exactement comme celle d'une courbe 
individuelle, les quantités et les variations de quantités prises en 
considération sont évidemment celles du total des grandeurs individuelles 
correspondantes.

L'élasticité de la courbe 


de demande approximativement une moyenne des élasticités des courbes 
individuelles dont elle est constituée.

La fonction de demande pour un bien: sur le marché 

est la somme des n fonctions de demandes
et
des n demandeurs de ce bien




La courbe de demande sur le marché se déplace, vers la droite ou vers la gauche 1.
lorsqu'une ou plusieurs courbes de demande individuelles se déplacent

2.
lorsque le nombre des demandeurs apparaissant sur le marché augmente ou 
diminue

b) LA COURBE D'OFFRE COLLECTIVE D'UN BIEN
L'offre collective: sera constituée par :


la totalité des quantités alternatives du bien que l'ensemble des vendeurs sont 
prêts à fournir, en un temps donné, aux divers prix possibles.

Une telle offre dépend des mêmes variables que les offres individuelles, mais dépend en outre du nombre des vendeurs

La fonction d'offre d'un bien: sur le marché

est la somme des m fonctions d'offres individuelles des m vendeurs de ce bien
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le concept d'élasticité d'une courbe d'offre se transpose aussi au cas de l'offre collective, se définissant et se calculant sur la base des quantités totales offerts

L'élasticité de la courbe d'offre collective est :


approximativement une moyenne des élasticités des courbes individuelles 
dont elle est constituée.

La courbe d'offre sur le marché se déplace,

vers la droite
ou
la gauche,

1.
lorsque une ou plusieurs courbes d'offres individuelles se déplacent

2.
lorsque le nombre des offreurs apparaissant sur le marché augmente ou 
diminue

§2. DETERMINATION DES QUANTITES ECHANGEES

LORSQUE OFFREURS ET DEMANDEURS SONT "PRICE TAKERS"

Les courbes ayant été construites "à prix donnés" cad:

en supposant un comportement


price takers de la part de chaque offreur et de demandeur.


Dans le cadre de la loi de l'offre et de la demande, une réponse très instructive 
sur le montant des quantités échangés, ce qui était l'une des questions que 
nous nous sommes posées

· la réponse:


Quels que soient le niveau du prix en vigueur, et de la structure du marché, si 
les agents sont price - takers, alors las quantités échangées sont égales, en 
vertu de l'hypothèse fondamentale sur les comportements dans l'échange, au 
minimum des quantités offertes et des quantités demandés à ce prix.
analytiquement, pour désigner les courbes d'offre et de demande collectives.




1.
cas:

soit une situation où le niveau du prix est 


si les échangistes sont Price - takers, ils n'échangeront pas plus que 

ce qui est demandé à ce prix soit qd(p°)

· s'ils échangeaient plus que qd(

)
-->
implique que certains demandeurs individuels achètent plus que ce qui correspond à leur équilibre individuel au Prix 


· Or ceci serait en contradiction avec l'hypothèse sur les comportements dans les échanges.

· s'ils échangeaient moins que qd(

)
-->
implique que certains demandeurs individuels achètent moins que ce que prévoit leur équilibre au prix 

; 

· la même contradiction apparaît. donc au prix 

 

· la quantité échangée qe(

) ne peut qu'être égale à qd(

) et l'on a bien qe(

)= qd(

)= Min [qd(

), qo(

)]

2.
cas:

soit une situation où le niveau du prix est 

 et si les échangistes sont price-takers,

ils ne peuvent plus que ce qui est offert soit qo(

)

S'il en était autrement, les offreurs vendraient +, ou -, que n'implique leur équilibre individuel à ce prix.

--> en contradiction avec l'hypothèse sur les comportements dans les échanges, dans le cadre de la loi de l'offre et de la demande

Donc au prix

, la quantité échangée qe(

) ne peut être égale à qo(

) et l'on a bien qe(

)= qo(

)= Min [qd(

), qo(

)]

3.
cas:

soit une situation où le niveau du prix est 

 ;comme dans ce cas, qo(

) = qd(

),

il faut montrer que les quantités échangées seront égales, indifféremment, à celles demandées et celles offertes. il en est bien ainsi, si les quantités échangées étaient plus grandes:

ce serait à la fois les demandeurs qui achèteraient plus qu'ils ne désirent, les offreurs vendraient plus qu'ils ne désirent ; on serait doublement en contradiction avec l'hypothèse 

Si quantités échangées sont plus petites:

Tant les acheteurs et les vendeurs resteraient en-deçà de leur équilibre individuel et qu'ils n'agiraient pas non plus comme ils le désirent.

Donc au prix 

 , la quantité échangée qe(

) est égale aux quantités qd(

) et qo(

) = Min [qd(

), qo(

)]

§3. TYPES D'EQUILIBRE A PRIX RIGIDES
lorsque tous les agents sont price-takers, et que les prix ne bougent donc pas, on peut se trouver en présence de trois types de situations différente,

1°)

EQUILIBRE AVEC RATIONNEMENT DES OFFREURS
Les agents économiques qui offrent un bien déterminé ne peuvent vendre la totalité de ce qu'ils produisent ou désirent produire au prix en vigueur

--> donc excès de l'offre sur la demande

expression complète de  ce type d'équilibre se formule comme la paire

[p, qe(p)]

telle que

qe(p) = qd(p) < qo(p)
2°)

EQUILIBRE AVEC RATIONNEMENT DES DEMANDEURS
Les agents économiques qui demandent le bien ne peuvent se procurer la totalité de ce qu'ils désirent acheter au prix en vigueur.

--> donc excès de la demande sur l'offre

ce type d'équilibre est défini par la paire

[p, qe(p)]

telle que

qe(p) = qo(p) < qd(p)
3°)

EQUILIBRE CLASSIQUE
le niveau du prix en vigueur sur le marché est tel que les quantités demandées du bien sont égales aux quantités offertes

ce type d'équilibre est défini par la paire

[p, qe(p)]

telle que

qe(p) = qo(p) = qd(p)
est "rationné" tout agent économique qui ne peut réaliser son équilibre individuel

§4. DEPLACEMENTS DES EQUILIBRES
a) EFFETS DES DEPLACEMENTS DES COURBES D'OFFRE ET DE DEMANDE A PRIX CONSTANT
· Un déplacement vers la gauche de la courbe de demande :


s'accompagne d'une diminution des quantités échangées; mais il n'entraîne 
pas de changement du type de l'équilibre, car celui-ci reste dans la catégorie 
des équilibres avec rationnement des offreurs

· un déplacement vers la droite de courbe de demande :


s'accompagne d'un accroissement des quantités échangées; et peut de 
surcroît entraîner un changement du type d'équilibre selon l'ampleur du 
déplacement de D0o à D1 le maintien d'un équilibre avec rationnement des 
offreurs, bien que l'ampleur du rationnement diminue D0 à D2 passage à un 
équilibre classique ; et enfin de d0 à D3 apparition d'un équilibre avec 
rationnement des demandeurs

· 


examen semblable des effets de déplacements




 (vers la gauche et la droite) de la courbe d'offre.

· déplacement simultanés de la courbe de demande et de la courbe d'offre

· un déplacement de la demande vers la gauche et de l'offre vers la droite


réduit les quantités échangées, mais n'entraîne pas de changements du type 
d'équilibre ;
au contraire, il aggrave l'excès de l'offre sur la demande

· un déplacement vers la droite de la demande et vers la gauche de l'offre entraîne un accroissement des quantités échangées et peut entraîner un changement du type de l'équilibre, selon l'ampleur respectives des déplacements.

· le résultat des déplacements combinés des courbes d'offre et de demande est la disparition du rationnement des offreurs et l'apparition du rationnement des demandeurs.

un déplacement des deux courbes dans le même sens entraîne toujours 

un accroissement des qtés échangées
(si ce déplacement se fait
vers la droite

une diminution




(si c'est 




vers la gauche

peut aussi entraîner un changement du type de l'équilibre, mais cela dépend de l'ampleur de déplacements respectifs

b) EFFETS DE MODIFICATIONS DU PRIX

· toute hausse du prix entraîne une variation des quantités échangées:


diminution

si équilibre classique ou avec rationnement des vendeurs


augmentation

si l'on part d'un équilibre avec rationnement des acheteurs

· en cas d'une baisse de prix:


diminution

si équilibre classique ou rationnement des acheteurs


augmentation

si l'on part d'un équilibre avec rationnement des vendeurs

Chapitre 10

PRIX ET QUANTITES SUR UN MARCHE CONCURRENTIEL
Section 10.1

LE PARADIGME DE LA "CONCURRENCE PARFAITE"

« Paradigme » il ne s'agit que d'une représentation de la réalité qui, comme toutes celles que l'esprit humain peut se faire du monde, est schématique et partielle.

Concurrence « parfaite » le fonctionnement du marché n'est valable que pour une structure concurrentielle particulière, portant ce nom lorsque le marché réunit quatre conditions précises

§1. CONDITIONS DEFINISSANT LA CONCURRENCE PARFAITE

La structure d'un marché est celle de la concurrence parfaite lorsque les 4 caractéristiques découlant de la définition d'un marché.

1* Atomicité de l'offre et de la demande en ce sens que vendeurs et acheteurs sont "nombreux" au sens précis

2* Homogénéité du bien économique échangé: sur le marché de chaque bien, toutes les unités de celui-ci offertes par les divers vendeurs sont considérés comme identique par les acheteurs et en font pas de différence selon le fournisseur

3* Transparence du marché: tous les offreurs et demandes sont parfaitement au courant des conditions de prix en vigueur sur le marché et ailleurs, ainsi que des quantités disponibles, et des caractéristiques

du produit = leur information est complète

4* Mobilité parfaite des offreurs et des demandeurs: il y a libre entrée dans le marché et absence d'obstacles à le quitter

( la réalisation effective de chacune de ces conditions est une situation qui ne se

rencontre pratiquement jamais : la 3ième par ex.:  revient à supposer une quantité d'information que personne ne pourra jamais maîtriser (paradigme

§2. FORMATION DE L'EQUILIBRE EN CONCURRENCE PARFAITE

Proposition:

Sur un marché en concurrence parfaite, le prix qui se forme selon la loi de l'offre et de la demande est celui de l’équilibre classique.

Expression générale de l'équilibre classique:

demande 
=  


offre 

=  


équilibre:  L'équilibre est constitué par le prix 

et la quantité 

, pour lesquels

l'offre est égale à la demande cad qui vérifient l'équation 

 

L'argument consiste à dire que lorsque le marché n'est pas en équilibre classique,

la situation suscite des réactions de la part des acheteurs ou des vendeurs -

réactions qui portent sur le prix; celles-ci sont, de plus, d'une nature telle qu'elles

modifient ce prix dans un sens qui rapproche leurs intentions de vente et d'achat.

Celles-ci devenant entièrement compatibles au niveau de l'équilibre classique,

elles peuvent alors être réalisées et devenir les décisions d'achat et de vente.

SECTION 10.2

LE FONCTIONNEMENT EFFECTIF DES MARCHES CONCURRENTIELS

§1. LES MARCHES ORGANISES
Tout le monde connaît les "criées" où se vendent le poisson,, les fleurs, les bourses

des valeurs mobilières ou du travail, ou encore les ventes aux enchères

Ces marchés ont pour caractéristiques le fait que ce ne sont ni les demandeurs, ni 

les offreurs qui changent eux-mêmes le prix, ni qui fixent finalement à un certain niveau.

Ce rôle est joué par un intermédiaire qui détermine le prix auquel se feront les 

transactions en suivant scrupuleusement une règle très simple qui s'énonce comme suit:

a) si au prix p annoncé par lui, il constate que la demande collective dépasse l'offre collective, cad que 


1) il n'autorise pas que des transactions aient lieu, et

2) il relève le prix

b) si pour ce prix p il constate que 


1) il n'autorise pas davantage les transactions, et

2) il abaisse le prix

C) si enfin pour le prix annoncé, 

, alors:

1) ce prix est maintenu, et

2) la ou les transactions ont lieu à ce prix

Le résultat de ce mode de fonctionnement est évidemment que les marchés de ce type atteignent toujours l'équilibre classique

D'autre part, il faut constater que sur ces marchés, ni les offreurs, ni les demandeurs ne sont Price takers: ils sont tous price takers, puisque l'intermédiaire a décidé du prix à leur place.

§2. LES MARCHES "INFORMELS"

Tout le monde sait aussi qu'il y a quantité de biens, services et facteurs de production dont les marchés ne comportent pas d'intermédiaire chargé de fixer le prix.

Chaque demandeur s'adresse en fait à l'offreur de son choix, et chaque offreur vend aux demandeurs qu'il veut bien servir. Et les transactions ont lieu au prix sur lequel les parties veulent bien se mettre d'accord.

Bref, discussion entre les parties qui forment alors ensemble le prix qui sera celui de la transaction.

Il faut en fait examiner les motivations que peut avoir chaque offreur  et/ou chaque demandeur de modifier son prix: bref, il faut examiner le comportement des uns et des autres en tant que "price makers", puisque l'absence d'intermédiaire les oblige à l'être

Proposition:

Sur un marché concurrentiel, si la formation du prix n'est pas organisée par un intermédiaire dans le cadre de criées, bourses ou enchères, alors les prix des diverses transactions tendent seulement à se rapprocher de l'équilibre classique.

Plus précisément:

1) celui-ci peut être atteint, si au prix affichés ou convenus, tous les demandeurs sont servis et tous les offreurs vendent ce qu'ils ont à offrir, MAIS

2)  il peut arriver aussi que certains prix restent rigides à d'autres niveaux:

Le marché se maintient alors en équilibre avec rationnement, soit des offreurs, soit des demandeurs

SECTION 10.3

LA FORMATION D'EQUILIBRES CLASSIQUE OU AVEC RATIONNEMENTS

a) CAS DU MARCHE D'UN PRODUIT

a.1)    Situation d'équilibre avec rationnement des demandeurs
ex.:    stock insuffisant dans un magasin de détail

Supposons que le bien en rationnement, la bière, le consommateur fasse pression à la hausse sur le prix (la droite de budget pivote de AB en AC) et que grâce à cette hausse, il bénéficie d'une disparition de son rationnement 2 raisons =  - ceux qui n'étaient pas rationné à l'ancien prix voyant hausser vont acheter moins.

- Suite à une hausse de prix, les producteurs vont offrir davantage.

Si cette condition est remplie, il peut alors atteindre le point E1, point de tangence de la nouvelle droite de budget AC avec la courbe d'indifférence I1.

Le niveau de satisfaction est supérieur à celui qu'il obtenait à l'équilibre avec rationnement E2

Ce consommateur rationné a donc intérêt à voir hausser le prix du bien si, grâce à cette hausse, il est servi comme il le souhaite ( on constate que cette pression à la hausse tend à rapprocher le prix de son niveau d'équilibre classique.

L'origine de la variation du prix se trouve donc dans l'intérêt qu'ont les consommateurs rationnés de pouvoir se trouver en E1 plutôt qu'en E2 (évidemment, elle n'a lieu que si le demandeur est sûr d'être servi au nouveau prix.

a.2)    Situation d'équilibre avec rationnement des offreurs
Si un producteur maximisant son profit, il produit q* et présente cette quantité sur le 

marché ( si le succès du produit est moins grand qu'espéré, et que notre producteur ne parvienne à vendre la quantité 

( il est donc rationné. ces coûts totaux seront égaux à la surface 

* et ses recettes totales égales à la surface 

.

Son profit (ou sa perte) sera donc égal à la différence de ces 2 surfaces soit (

-

*) ou encore (

*)puisque le rectangle 

 est commun aux 2 surfaces.

La quantité non vendue 

 pourrait être stockée temporairement, mais sauf raison: caractère périssable du produit ou les changement de la mode

Pour pouvoir vendre davantage, il peut envisager le prix auquel il vend le produit

Si à la suite d'une baisse de prix de po à p1, la quantité vendue passe de 


( donc son rationnement diminue.

Les coûts sont toujours les mêmes (

*), mais les recettes deviennent égales à la surface 

, de sorte que son nouveau profit (ou perte) sera égal à (

 - 

*) ou encore (

). 

Dès lors, si  la surface 

 est plus grande que la recette antérieure (

) son nouveau profit est plus grand que celui qu'il faisait antérieurement (ou sa perte plus petite) et donc le producteur améliore sa situation.

Ceci n'arrive que si le changement de prix envisagé, les quantités que le producteur peut vendre augmentent suffisamment. Si le changements des quantités vendues n'a pas lieu il n'a pas intérêt à baisser le prix.

A court terme:  le producteur rationné peut avoir intérêt à baisser le prix de son produit mais ce ne sera pas toujours le cas ( les coûts sont supposés ne pas changer et l'accroissement de la quantité prélevé sur le stock.

Cas particulier:    vendre rien du tout qr=0 alors qu'il a produit et en a donc subi

les coûts, le producteur a alors certainement intérêt à baisser son prix car    ou il ne vend toujours rien = sa perte est inchangée ou il ne fût-ce que quelque chose = sa perte est ainsi réduite

A long terme:   le producteur peut tenir compte du rationnement dans sa décision de produire. Pour un niveau de prix donné (po), il ne produira effectivement qu'une quantité égale à ce qu'il pourra vendre.

Pour arriver à vendre plus: Si le montant du rationnement est inférieur à la quantité

pour laquelle le coût moyen est minimum, alors il peut avoir intérêt à baisser le prix

( sur la partie décroissante de la courbe de coût moyen, il faut que l'accroissement des ventes soit suffisamment grand.

( sur la partie croissante de la courbe de coût moyen, l'augmentation des recettes

suite à une baisse de prix ne suffit jamais à couvrir l'accroissement des coûts totaux

que provoque l'accroissement des quantités à produire. toute baisse de prix induit

une diminution du profit, elle n'a donc pas lieu et le producteur préfère être rationné

b)  CAS DU MARCHE D'UN FACTEUR

b.1)    Situation d'équilibre avec rationnement des demandeurs
ex.: firme recrutant des informaticiens

L'entreprise offre des salaires plus élevés dans l'espoir d'engager les travailleurs pour lesquels elle est rationnée. Son Isocoût AB pivot alors vers AC. Si par cette surenchère, l'entreprise se libère de son rationnement Tr et peut atteindre le point E1, elle produit alors q1( avec K1 et T1 comme inputs) qui est plus grand que q2 : ses recettes sont donc plus grandes, tandis que ces coûts restent identiques à ce qu'ils étaient précédemment cad: en E2. L'entreprise augmente alors son profit, quoiqu'elle ait haussé les salaires !!

De manière générale, si son rationnement diminue suffisamment que pour atteindre un niveau d'output plus grand que q2, un producteur a intérêt à voir hausser le prix de l'input dans lequel il est rationné.

Cette hausse de prix rapproche alors le prix de cet input du niveau de l'équilibre classique.

b.2)    Situation d'équilibre avec rationnement des offreurs
ex.: chômage dans la profession de la construction

Si rationnement des offreurs de travail, et prenons le cas extrême d'un individu en chômage complet la quantité à laquelle il est rationné est alors HTr = 0. L'allocation de chômage lui procure un revenu de remplacement Rc, ce qui le situe en Ec à un niveau de satisfaction représenté par la courbe Ic, inférieur à celui qu'il aurait en Eo (chômage involontaire). Ce travailleur a intérêt à concéder une baisse de son salaire horaire, si pour cette baisse, il peut être embauché et obtenir un revenu qui, quoique moindre, lui procurerait un niveau de satisfaction au moins égal à Ic.

Dès lors sur le marché, la pression à la baisse sur le salaire tend à rapprocher celui-ci du niveau qui correspondrait à l'équilibre classique.

Mais si malgré cette baisse, il ne trouvait pas d'emploi, ou si le seul emploi possible

était de rémunéré de telle manière que son équilibre le situe en E2, il n'insistera pas et ira voir ailleurs ou restera chômeur. La pression à la baisse sur le salaire du salaire du secteur en sera réduite, si pas d'ailleurs totalement annihilée sous l'influence de ceux qui travaillent.

SECTION 10.4

DEUX PROPRIETES DE L'EQUILIBRE CLASSIQUE
1°  Lorsqu'un marché concurrentiel est en équilibre classique, tous les agents s'y comportent en Price Takers

cas 1   Aucun consommateur n'a avantage à proposer un prix plus élevé car, quelles que soient les quantités qu'il achèterait après cette hausse, sa satisfaction serait moindre qu'à l'équilibre initial.

cas 2   Aucun producteur n'a avantage à exiger un prix plus élevé car, quelles que soient les quantités qu'il se proposerait de vendre à ce prix, aucun consommateur ne voudra les acheter, en vertu de ce qui est dit au cas 1

cas 3   Aucun producteur n'a avantage à exiger un prix plus faible car, quelles que soient les quantités qu'il vendrait après cette baisse, son profit serait moindre qu'à l'équilibre initial

cas 4   Aucun consommateur n'a avantage à exiger un prix plus faible car, quelles que soient les quantités qu'il proposerait d'acheter à ce prix, aucun producteur ne voudra les lui fournir, en vertu de ce qui a été dit au 3

2°  L'équilibre du marché rend compatibles une multitude d'autres équilibre, 

qu'il contient implicitement.
SECTION 10.5

CONCLUSIONS SUR LE CHOIX, LE NIVEAU, ET L'EVOLUTION DES PRIX

§1. A QUEL NIVEAU SE FORME LE PRIX ?  

1°)Pour les marché de produits comme de facteurs si les marchés  sont organisés   =   on observe jamais que des prix correspondent à l'équilibre classique sont informels   =   trois cas possibles :
équilibre classique

rationnement des demandeurs

rationnement des offreurs

2°)
Cas particulier du marché d'un produit

cas d'équilibre classique et équilibre avec rationnement des demandeurs les quantités échangées sont telles que le prix sur le marché est égal au coût marginal de chacun des producteurs

Cas d'équilibre avec rationnement des offreurs

Le prix est égal au coût marginal des producteurs non rationnés mais il est supérieur au coût marginal des producteurs rationnés.

Dès lors de manière générale, les prix que l'on observe sur les marchés concurrentiels d'un produit ne sont jamais inférieurs au coût marginal de ce produit.

3°)du marché d'un facteur

Cas d'équilibre classique et celui d'équilibre avec rationnement des offreurs sur le marché d'un facteur.

Les quantités de facteurs utilisées sont telles que le prix du facteur est égal à sa productivité marginale en valeur chez chacun des utilisateurs de ce facteur.

Cas d'un marché en équilibre avec rationnement des demandeurs du facteur du facteur le prix de celui-ci est égal à sa productivité marginale en valeur chez les demandeurs en équilibre, mais cette productivité en valeur est supérieure au prix du facteur chez les demandeurs rationnés.

D'une manière générale, le prix d'un facteur dans une structure concurrentielle n'est jamais supérieur à sa productivité marginale en valeur; et il lui est égal lorsqu'il n'y a pas rationnement.

§2. QUI CHOISIT LE PRIX ?
1°  sur les marchés organisés, tous les demandeurs et tous les offreurs sont

price-takers, seul l'intermédiaire choisit le prix

2°  sur les marchés informels, tout demandeur ou offreur peut-être price maker

§3. L'EXPLICATION DES VARIATIONS DE PRIX DANS LE TEMPS

Si sur un marché, il y a équilibre classique, le prix reste le même aussi longtemps que les courbes d'offre et/ou de demande ne se déplacent pas. 

S'il y a équilibre avec rationnement, le prix reste stable aussi longtemps que les agents rationnés préfèrent rester rationnés plutôt que de voir le prix se modifier.

S'il s'agit d'un marché suffisamment bien organisé pour qu'on puisse admettre qu'il

atteint toujours l'équilibre classique, les mouvements de prix ne peuvent s'expliquer

que par des déplacements des courbes d'offre et/ou de demande

Si au contraire marché informel dont on ne peut pas présumer qu'il atteigne toujours l'équilibre classique,

2 explications  ou bien déplacement des courbes d'offre et/ou de demande, et le 

mouvement de prix observé reflète la tendance vers l'équilibre classique due aux agents rationnés ou bien il n'y a pas de déplacement et le mouvement des prix observé reflète simplement un rationnement en cours de résorption

SECTION 10.6

EQUILIBRE DU MARCHE D'UN PRODUIT ET EQUILIBRE DE L'INDUSTRIE

"A ne pas connaître toute cette section"

§1. FIRMES ET INDUSTRIES

Industrie (ou branche): 
L'ensemble des producteurs d'un même produit.

Firme:



 L'unité de décision qui réalise le produit.

§2. L'EQUILIBRE DE L'INDUSTRIE

proposition:

L'équilibre du marché d'un produit détermine, lorsqu'il y a mobilité suffisante

des offreurs, le nombre de firmes qui opèrent dans l'industrie de ce produit

Dans un industrie où les producteurs font des profits positifs, la concurrence suscitera

de nouveaux entrants aussi longtemps que ceux-ci sont capables d'atteindre un niveau de coût moyen inférieur ou égal au prix du marché.

compléter la proposition ci-dessus:

En cas de mobilité parfaite des offreurs, c'est l'équilibre du marché qui détermine le nombre de firmes en activité dans une industrie; ce nombre est atteint et s'appelle l'équilibre de l'industrie - lorsque le point minimum du coût moyen de la firme marginale est égale au prix sur le marché.
CHAPITRE 11

PRIX ET QUANTITES DANS D'AUTRES STRUCTURES DE MARCHE
SECTION 11.1

PRIX ET QUANTITES EN MONOPOLE

2 hypothèses :

le monopoleur choisit le prix

les demandeurs sont price takers

§1. RECETTE TOTALE, MOYENNE ET MARGINALE EN MONOPOLE
a) RECETTE TOTALE

Une première conséquence fondamentale de la définition du monopole est que toute la demande s'adresse à lui.

Cad: dès qu'il a choisi un niveau de prix soit 

 par ex., la quantité qui lui est demandée est celle de la demande collective 

 qui se manifeste à ce prix sur le marché

la recette totale:




b) RECETTE MOYENNE

La recette moyenne d'un producteur quelconque est définie en général par le rapport 

. Dans le cas du monopole, on a la fonction 

 au dénominateur puisque 

, il s'ensuit que la recette moyenne est égale à 

 !!

expression générale des recettes du monopole :
Soit la fonction de demande :


et son inverse :


La recette totale :

 peut s’écrire :


et la recette marginale :


La recette moyenne :

, est égale à l’inverse de 

la fonction de demande :


Puisque identité entre prix et recette moyenne ( la courbe de recette moyenne se confond avec la courbe de demande collective.

c) RECETTE MARGINALE
Cas d'un offreur price taker = La recette marginale se définit comme *** 

 ***

( égalité fausse dans le cas de monopole.

Lorsque pour vendre davantage, un monopoleur baisse son prix, sa recette marginale est plus petite que le (nouveau) prix auquel il vend.

Relation entre recette marginale et élasticité de la demande :

comme 

 , la formule définissant 

peut s’écrire : 




La recette marginale est inférieure au prix de vente se traduit par le fait que la  courbe de recette marginale se situe en dessous de la courbe de demande collective qd(p), qui est aussi la courbe de recette moyenne.

La recette marginale atteint dès lors le niveau 0 bien avant que la recette moyenne

et donc le prix soient nuls.

Négative bien que le prix et la recette moyenne soient toujours positifs --> raison:

zone de recette marginale négative correspond aux quantités pour lesquelles la recette totale décroît.

d)  VARIATION DE LA RECETTE TOTALE SELON L'ELASTICITE DE LA DEMANDE

Lorsque le monopoleur change son prix de vente, sa recette totale varie et le sens de cette variation (hausse ou baisse) n'est pas nécessairement le même que celui

du changement de prix.

L'élasticité de la demande par rapport au prix permet cependant de préciser lequel de ces 2 effets aura lieu:

Si demande élastique:   toute baisse de prix accroît la recette totale l'accroissement de quantité proportionnellement plus élevé que l'abaissement du prix, la réduction des recettes dues à ce dernier est plus compensée par l'augmentation de la quantité.

Si demande inélastique: la baisse du prix fait décroître la recette totale la perte de recette due à l'abaissement du prix n'est en effet pas suffisamment compensée par les gains en quantité.

Si élasticité unitaire: l'accroissement proportionnel de la quantité vendue est égal à la réduction proportionnel du prix de telles sorte que la recette reste inchangée.

En cas de hausse du prix (les effets sur la recette totale sont évidemment de sens opposé.

§2. PRIX ET QUANTITES D'EQUILIBRE SUR LE MARCHE D'UN PRODUIT

a) DETERMINATION DE L'EQUILIBRE
La production assurant le profit maximum est celle pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal.

b) PROPRIETES DE L'EQUILIBRE

En monopole, l'offreur constitue à lui seul toute l'industrie: il n'y a qu'une firme.

La paire 

constitue l'équilibre du producteur et aussi du marché

De plus à cet équilibre, il ne saurait y avoir de rationnement: connaissant la demande qui s'adressera à lui au prix qui maximise son profit, le monopoleur a intérêt à le servir entièrement, et à produire exactement ce montant-là.

D'autre part, si l'équilibre est atteint pour une quantité telle que la recette marginale soit égale au coût marginal, la différence entre recette marginale et prix de vente implique que:

En monopole, le prix d'équilibre est toujours supérieur au coût marginal.

L’équilibre du monopoleur est constitué par le choix de production q qui rend le profit maximum. Une condition nécessaire pour qu’il en soit ainsi est que q soit solution de l’équation :

 c’est à dire :


Une autre caractéristique de la structure de marché est que:

A l'équilibre de monopole, la quantité vendue est plus petite qu'elle ne serait si l'industrie en question était concurrentielle, et en équilibre classique.

Dernière propriété :

L'existence de l'équilibre de monopole ne dépend pas du ait que le coût marginal

soit croissant ou non

c) DEPLACEMENTS DE L'EQUILIBRE

L'équilibre de monopole est déterminé par les positions respectives des courbes de demande collectives et du coût marginal ou équivalemment des courbes de recette et de coûts totaux.

Si la demande se déplace vers la droite, les coûts restant inchangés, le profit augmente.

Si les prix des inputs augmentent, la demande ne bougeant pas, le profit diminue.

§3. PRIX ET QUANTITES D'EQUILIBRE DU MONOPOLEUR D'UN BIEN NON PRODUIT

a) DETERMINATION DE L'EQUILIBRE
L'objet d'un monopole n'est pas produit: cas de ressources naturelles, le monopoleur n'a pas de coût de production.

La maximisation de son profit devient alors identique à la maximisation de la recette totale qu'il peut retirer de la vente de son bien.

§4. CONCLUSION

Qui choisit le prix?

- la réponse est évidente

A quel niveau se situera-t-il?

- le prix monopole est toujours supérieur au coût marginal

Et comment s'explique son évolution dans le temps?

- par des déplacements éventuels de l'équilibre dus eux-mêmes à des modifications

des déterminants de la demande et/ou des conditions de production.

SECTION 11.2 

PRIX ET QUANTITES EN OLIGOPOLE

§1. NATURE DE LA CONCURRENCE OLIGOPOLISTIQUE

Un grand nombre d'offreurs et les demandeurs se comportent en price takers

Cette forme de concurrence est appelée concurrence imparfaite.

En ce qui concerne les prix, 2 phénomènes:

Une rigidité considérable, dues à des formes diverse d'ententes

Au contraire, des guerres de prix se traduisant par des fluctuations brusques et fréquentes, à la hausse comme à la baisse.

(il ne parait pas réaliste de déterminer l'équilibre en situation oligopolistique.

Se dégagent 2 types principaux de comportements oligopolistique:

le comportement coopératif

le comportement compétitif, ou non coopératif.

§2. COMPORTEMENTS COOPERATIFS:  CARTELS ET PRIX DIRECTEURS

Dans cette hypothèse, les entreprises ont intérêt à établir en commun un prix qui assure le maximum de profit pour l'ensemble de l'industrie.

Semblable accord de prix, appelé CARTEL, est susceptible de conduire à la maximisation de profits joints.

La répartition de la production totale entre les entreprises membres du cartel est déterminée de telles sorte que les coûts marginaux individuels soient égaux entre eux, car c'est la répartition qui minimise le coût total pour l'industrie.

Accords de cartel sont fragiles:

*Le nombre d'entreprises en présence: plus le nombre grandit, plus il est difficile de maintenir l'accord. L'absence de critère objectif pour répartir entre les membres les gains résultant de la collusion devient rapidement la cause de désaccords.

*L'incertitude qui affecte le choix de la meilleure politique de maximisation les perspectives d'avenir et les opinions concernant les coûts et la demande varient d'un membre à l'autre du cartel.

*La législation nationale, sur l'organisation de la concurrence interdits les cartels

( elle contraint semblable accord à se négocier dans la clandestinité.

Un cas de type de collusion imparfaite est celui du PRIX DIRECTEUR. Il y a un prix directeur lorsqu'une entreprise dominante est capable de fixer un prix rémunérateur pour elle-même, tout en permettant aux autres entreprises de la même industrie de vendre autant qu'elles le désirent à ce prix.

Ces entreprises dominées se comportent en price takers, le prix de l'entreprise dominante étant un paramètre auquel elles s'adaptent.

Leur courbe de demande est parfaitement élastique et se confond avec la recette marginale.

La quantité qu'elles produisent est déterminée par la rencontre entre leur coût marginal et le prix fixé par la firme dominante.

§3. COMPORTEMENTS COMPETITIFS

"partie 11.2.3 à ne pas connaître"

Des déterminants autres que le prix et la quantité doivent être pris en considération:

l'opposition entre maximisation de longue et courte période, le goût du risque, la capacité de subir de pertes sans se retirer du jeu.

a) Le DUOPOLE DE COURNOT
Concerne le cas d'une industrie comportant seulement 2 entreprises, mais il peut être étendu à des cas où elles sont plus nombreuse.

Le postulat essentiel de Cournot: Chaque entreprise, lorsqu'elle maximise son profit total ou sa Recette Totale, suppose que l'entreprise adverse maintient sa production constante. A partir de ce postulat, on assiste à un guerre de mouvements entre les 2 entreprises, jusqu'à ce que l'on parvienne à la situation où chacune d'entre elles vend exactement 1/3 du montant total de la quantité qui aurait été vendue sur un marché de concurrence parfaite.

b) La COURBE DE DEMANDE COUDEE (modèle de Sweezy)

Ce modèle est un tentative d'explication de la rigidité des prix que l'on observe souvent sur les marchés oligopolistiques.

Sweezy suppose que si une entreprise d'une branche oligopolistique accroît son prix, les autres ne la suivront pas, de sorte qu'elle perdra tous ses clients.

En revanche, une entreprise oligopolistique ne peut pas augmenter sa part de marché en réduisant son prix, sans que les autres entreprises de l'oligopole en fassent autant.

L'oligopoleur est donc fortement incité à ne pas modifier le prix existant, et au contraire, à tenter d'obtenir une part de marché plus grande en faisant porter son effort sur la qualité, la présentation du produit, la publicité et le service après-vente.

SECTION 11.3

PRIX, QUANTITES, ET DIFFERENCIATION DU PRODUIT
"Toute la section 11.3 à ne pas connaître"

§1. NATURE DE LA CONCURRENCE MONOPOLISTIQUE
La concurrence monopolistique est une forme d'organisation du marché dans laquelle coexistent de nombreux producteurs vendant chacun un produit différencié ( très fréquente dans des branches comme le commerce de détail et les services.

Ex.: différentes marques de cigarettes (Gauloise, Gitanes, Marlboro, etc..) de lessives   (Omo, Le Chat, Tide, etc...).

Sur un marché de concurrence monopolistique, l'élément de concurrence provient de la présence d'un nombre d'entreprises suffisamment important pour que l'activité de chacune n'ait pas d'incidence perceptible sur les autres entreprises de la branche.

§2. L'EQUILIBRE DU PRODUCTEUR ET DE L'INDUSTRIE EN CONCURRENCE MONOPOLISTIQUE

a) L'EQUILIBRE DE COURTE PERIODE

L'entreprise qui travaille dans une branche de concurrence monopolistique est confrontés, pour le produit qu'elle vend, à une courbe de demande décroissante mais fortement élastique.

Il s'ensuit que la courbe Rm est située en dessous de la courbe de demande.

A court terme, le niveau d'équilibre de la production est donné par le point ou la courbe CmC coupe la courbe Rm par en-dessous.

b) L'EQUILIBRE DE LONGUE PERIODE

Le profit de court terme réalisé par les entreprises d'une branche en concurrence monopolistique suscite à long terme l'arrivée de nouvelles entreprises. La courbe de demande de toutes les entreprises se déplace alors vers le bas (dans la mesure où leur part de marché se réduit) jusqu'à ce que les profits soient éliminés. L'inverse se produiraient si les entreprises de la branche réalisaient des pertes à court terme.

§3. CRITIQUE DU MODELE DE LA CONCURRENCE MONOPOLISTIQUE
Trois critiques:

* l'idée de différenciation des produits à l'intérieur d'un même marché rend ambiguë la notion même d'industrie: L'élasticité croisée de la demande soit relativement faible entre les produits appartenant à  la même industrie. Mais Quel est le degré d'élasticité croisée entre 2 produits différenciés à partir duquel ceux-ci n'appartiennent plus à la même industrie ? la théorie est muette sur ce point capital.

* L'existence d'un excès de capacité en longue période, Or, la pente de cette courbe de demande, et donc de la recette marginale correspondante, est généralement supposée plus faible que celle de courte période, car à long terme, 

la possibilité de substitution est plus grande, il en résulte que la capacité excédentaire sera d'autant plus faible pour ne pas dire insignifiante.

* le modèle de CHAMBERLIN est situé entre 2 chaises.

a)  les cas où il y a un grand nombre de petits vendeurs, une absence de barrière à l'entrée et un faible différenciation sont généralement adéquatement analysés par 

le modèle des marchés concurrentiels.

b)  les cas où il y a forte différenciation coïncident le plus souvent avec la présence

d'un petit nombre de vendeurs et des barrières à l'entrée --> analyse de l'Oligopole.

SECTION 11.4

FORMATION DU PRIX ET BARRIERES A L'ENTREE

§1. LES TYPES DE BARRIERES A L'ENTREE (3 types de barrières à l'entrée)

*Economies d'échelles au niveau de la production et de la distribution:

Pour atteindre le minimum du coût moyen de longue période, la nouvelle entreprise

doit réaliser une production q1 qui peut représenter un % important de la production

totale de l'industrie.

Si elle n'est pas assurée de conquérir une part de marché suffisante et pense ne pouvoir vendre que q2 son coût sera plus élevé que celui du concurrent existant et peut être même supérieur au prix du marché ---> elle hésitera donc à entrer!!

*Infériorité "absolue" des coûts de productions des entreprises établies.

Absolue, car elle existe à chaque niveau comparable de production.

Le prix fixé par les firmes existantes peut donner un profit tout en empêchant les

entrants potentiels de couvrir leurs coûts. 

L'origine d'un tel avantage sera le contrôle d'une meilleure technique de production une intervention, la détention exclusive d'un gisement minier, d'un réseau de distribution ou d'importants capitaux.

Certaines caractéristiques institutionnelles renforcent parfois de telles barrières:

Législation sur les brevets, cloisonnements des marchés financiers, régime fiscal, etc..

*La différenciation des produits: L'entreprise déjà établie est déjà connue et a créé des habitudes à l'égard de son produit. Cet état de fait lui donne un avantage  vis à vis des concurrents actuels et des concurrents potentiels ceux-ci doivent en effet supporter  des frais de vente des frais de publicité supérieur pour vendre une même quantité que celles des entreprises établies.

Soit vendre une quantité moindre pour un même budget de publicité.

§2. LA CONSEQUENCE DES BARRIERES A L'ENTREE:    LES POLITIQUES DE PRIX-LIMITE

*Si l'entrée est complètement bloquée (barrières élevées pour décourager toute initiative) les firmes établies maximisent purement et simplement leurs profits joints, et si elles coopèrent, produisent ensemble q1 au prix p1.

On retombe en fait dans l'Oligopole, qui donnera des prix stables si il est du type coopératif instables si la rivalité s'instaure entre les firmes existantes.

*L'entrée n'est pas totalement bloquée (barrières n'étant pas assez élevées pour décourager toute initiative). Les entreprises peuvent se concerter pour "PRIX-LIMITE" plus faible que celui qui maximiserait les profits de l'industrie en courte période, mais suffisamment bas pour écarter en longue période le concurrents potentiels. Le prix-limite sera évidemment d'autant plus bas que les barrières à l'entrée sont réduites; mais il aura pour plancher le coût moyen agrégé des firmes existantes. Ce type d'arrangement relève de la nature de l'oligopole coopératif

SECTION 11.

PRIX ET QUANTITES D'UN FACTEUR EN MONOPSONE

§1. CARACTERISTIQUES D'UN MARCHE MONOPSONISTIQUE
Il y a situation de monopsone lorsque un acheteur unique du facteur fait face à l'ensemble des offreurs.

Le monopsoneur est donc confronté à la courbe d'offre collective du facteur sur le marché.

Celle-ci peut-être montante de gauche à droite, ou totalement inélastique par rapport au prix (ressources naturelles); mais en tout état de cause, un accroissement venant de la demande du facteur entraîne une hausse de prix, une diminution une baisse.

§2. EQUILIBRE EN MONOPSONE
La courbe d'offre d'un facteur, qu'elle soit montante de gauche à droite ou parfaitement inélastique représente également le coût moyen de ce facteur pour l'entreprise, cad: le montant de le dépense pour le facteur divisé par le nombre d'unités de facteur achetées.

La courbe de coût marginal du facteur sera supérieure à la courbe d'offre car l'accroissement de prix, nécessaire pour obtenir une unité supplémentaire de facteur, devra être accordé à tous les facteurs déjà employés:

Le coût marginal est donc le prix, augmenté de l'accroissement de rémunération accordés aux facteur précédents.

La demande, elle est donnée par la productivité marginale en valeur du facteur.

L'équilibre correspondant au profit maximum s'établira en q1 où le coût marginal, du facteur est égal à la productivité marginale en valeur. Employer davantage du acteur provoquerait un accroissement du coût total supérieur l'accroissement de recettes.

Le Monopsone, provoque un niveau d'emploi et un niveau de rémunération inférieurs à ceux qui prévaudraient si le marché des facteurs était parfaitement concurrentiel.

§3. SOURCES DU MONOPSONE
a)  LA SPECIALISATION

*dans le cas du facteur travail, il s'agirait par ex.: d'un travailleur formé pour une fonction hautement spécialisée et ne pouvant être utilisé que par un seul employeur, ou encore d'un facteur pour lequel il n'existe pas un réel marché sur lequel il pourrait s'offrir.

*Pour le capital réel, il peut s'agir d'un sous-traitant dont la production est étroitement liée à une grande entreprise déterminée.

*Dans le cas du capital financier, le cloisonnement des circuits financiers ferait que des actifs financiers s'investissent exclusivement dans certains secteurs ex.: construction immobilière ou l'Etat.

(Dans toutes ces situations, l'acquéreur du facteur jouit d'une position privilégiée.

b)  L'IMMOBILITE DES FACTEURS
Pour de raisons multiples , les travailleurs sont attachés à leur région ou à leur type de travail.

L'existence d'un plus haut salaire dans une autre localité pour un travail un peu différent ne suffit souvent pas à provoquer le déplacement.

Une partie du capital physique, une fois installée, est également tout à fait immobilisée, jusqu'à amortissement final.

Le capital financier, surtout pour des raisons institutionnelles n'est pas toujours libre de circuler et de s'investir là ou le rendement est le meilleur.

(Toutes ces situations favorisent évidemment le demandeur local.
CHAPITRE 12

CARACTERISTIQUES PROPORES A CERTAINS MARCHES

Section 12.1

LES MARCHES DES PRODUITS
§1. BIENS STOCKABLES ET NON STOCKABLES
a)  LES BIENS STOCKABLES ET LA DISTRIBUTION
-   Les biens stockables:

sont ceux pour lesquels l’activité de production et celle de consommation peuvent

peuvent être séparées dans le temps.

-   L'objet de stockage: 

qui peut considéré lui-même comme une activité de production: il requiert des inputs  (hangars, surveillance, énergie pour maintenir une température donnée) et ses outputs sont alors les biens stockés remis en bon état en fin de période.

*Une caractéristique des biens stockables est que leurs marchés sont fractionnés en un nombre de lieux géographiques distincts. Une des formes typiques de ce fractionnement est donnée par la distinction bien connue entre marchés de gros et de détail.

*Pour un même produit, la formation de son prix sur les marchés de détail ne se fait pas nécessairement de la même manière que sur les marchés de gros:

Chaque stade intermédiaire est susceptible de présenter des structures propres, des rationnements propres, voire des barrières à l'entrée différentes.

*L'ensemble des marchés successifs d'un même bien constitue ce que l'on appelle

habituellement le secteur de la "distribution" de ce bien. Une partie importante des activités de stockage s'explique par la connaissance incertaine qu'ont les

distributeurs du niveau de la demande finale.

On voit ainsi que les stocks permettent d'atténuer ou réduire les rationnements(ils contribuent à une meilleure adéquation de l'offre et de la demande.

*Par ailleurs d'autres activités de stockage sont motivées par des objectifs de spéculation: Celle-ci consiste à acheter ou vendre un bien de bénéficier de la variation du prix susceptible de survenir pendant cette période.

b)  LES BIENS NON STOCKABLES OU "SERVICES"   

*Les biens non stockables, aussi services, ont pour caractéristique que la capacité de production doit être au moment même où la demande se manifeste. Sinon, il y a automatiquement rationnement des demandeurs( cela signifie que la demande des consommateurs rencontre directement la courbe d'offre des producteurs sans l'intermédiaire de distributeurs ou détaillants.

*Lorsqu'il y a rationnement des demandeurs par indisponibilité d'une capacité suffisante, le rationnement prend diverses formes, selon le type d'industrie en cause :

le cas extrême est celui de la coupure de service (électricité), mais des cas intermédiaires sont par l'encombrement (réseau téléphonique) et les files d'attente (service au guichet dans une banque). Le rationnement se traduit ici par une dégradation de la qualité du service.

*Il y a rationnement des offreurs si: pour le niveau auquel la demande s'exprime, leur capacité est excédentaire. Par ex.:    le cas d'un salon de coiffure installé avec 10 fauteuils et un personnel en nombre suffisant pour servir 10 clients à la fois, s'il n'y a jamais que 6 clients en même temps dans le salon.

Surcapacité:    et rationnement de l'offreur sont ici synonymes

*En cas de rationnement d'un côté ou de l'autre du marché, les variations de prix sont fréquemment employées comme moyens de le réduire: tarifs de jour plus élevés "en saison" que "hors saison" pour les locations de villas  de vacances, pour les transports ou pour les spectacles

§2 BIENS DURABLES ET NON DURABLES

a)  BIENS NON DURABLES
*Les biens non durables sont caractérisés par le fait que l'activité de leur consommation entraîne immédiatement leur disparition, ou leur transformation en biens distincts.

*Pour les biens de type qui sont nécessaire à l'existence; cette caractéristique implique que les achats se répètent dans le temps (ils sont fréquents).

*De ce fait, l'information des consommateurs sur la nature et la qualité des produits est acquise par eux quasi automatiquement, grâce aux essais successifs (biens alimentaires).

*La condition d'information parfaite de la concurrence tend donc à se réaliser par un processus d'apprentissage au fil du temps.

b)  BIENS DURABLES
*Les biens durables sont caractérisés par le fait que leur consommation qui est surtout "une utilisation", n'entraîne pas immédiatement leur disparition.

Ils se détériorent néanmoins    soit sous l'effet   de l'usure ou de l'obsolescence

*Du fait de leur durabilité, ces biens font l'objet d'achats moins fréquents.

De ce fait, les consommateurs sont moins bien informés sur les mérites et qualité des diverses marques concurrentes.

*Ils ont donc besoin d'autres sources d'information que celle de leur propre utilisation, et cela explique en partie l'importance de la publicité et de l'activité des associations de consommateurs

*D'autre part la durabilité de ces biens entraîne aussi le développement des Marchés d'occasion.

Du côté des demandes: le degré de vétusté joue un rôle semblable à celui de la différenciation des produits.

Du côté des offres: sont déterminées par les quantités produites antérieurement, le désir des propriétaires de se faire de leur bien.

SECTION 12.2

LES MARCHES DU TRAVAIL

§1. FORMES ET IMPLICATIONS DE L'HETEROGENEITE DU TRAVAIL

*Le travail est par nature un bien très hétérogène: dans le mesure où l'on doit tenir compte de la multitude des activités, et de la variétés des aptitudes et des compétences individuelles.

*Méthodes par lesquelles on mesure les quantités de travail: souvent on mesure celles-ci en nombre d'heures prestées (ou de jours ou de mois )

(    salaire horaire (journalier, mensuel)

aussi on mesure en unités d'output (pièce par unité de temps)

(    salaire à la pièce, au pourcentage forfaitaire (devis)

*Le travailleur indépendant: travaillant pour lui-même, vu comme simultanément offreur et demandeur sa rémunération est en fait assurée par le prix auquel il vend son output.

*Le travailleur dépendant: ou salarié, lié par un contrat à un demandeur de travail

sa rémunération est fixée à l'avance, sur base de la valeur de son output telle qu'elle présumée par l'employeur.

§2. LA FORMATION DES SALAIRES DU TRAVAILLEUR DEPENDANT

a)  SELON LA LOI DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE, EN CONCURRENCE
*Dans chaque profession, le salaire résulte de la rencontre entre l'offre totale de travail composée de l'ensemble des offres individuelles, et de la demande totale de travail, semblablement composée des demandes individuelles.

*Si elle est "parfaite", la concurrence entre travailleurs et employeurs tendra à déterminer un équilibre classique: auquel correspondent une quantité "qe" de travail employé et un salaire "Se", uniforme pour tous les travailleurs de cette profession. Un excédent de main d'oeuvre demandée ferait hausser tout salaire inférieur à Se. Si le salaire était supérieur à Se, un excédent de main d'oeuvre le ferait baisser.

*Dans le cadre concurrentiel, les différences de salaires interprofessionnelles.

Dans les métiers ardus ou ennuyeux, la courbe d'offre collective est située plus à gauche et est probablement plus inélastique au salaire, que les métiers agréables sans risques.

Les salaires d'équilibre qui en résultent dépendent cependant aussi de la position de la courbe de demande.

*Les divers marchés du travail ne sont cependant pas sans relations entre-eux,  notamment du côté de l'offre:   Un ouvrier manoeuvre peut moyennant un certain délai de formation professionnelle devenir un maçon qualifié  (   il passe ainsi d'un marché à un autre.

*L'élasticité de l'offre de travail d'un type donné est influencé par la rapidité de cette mobilité interprofessionnelle, et cette élasticité - ou inélasticité - a des effets dur le niveau du salaire d'équilibre.

*Sur les marchés de point (ex.: personnel informatique), le déplacement rapide vers la droite de la demande de travail au cours de ces 20 dernières années, a suscité des rationnements des demandeurs de travail (embauche), qui sont le plus souvent résolus par des hausses de salaires.

b)  SELON LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES, EN MONOPOLE BILATERAL
*Etant donné le fait syndical, des mécanismes particuliers de détermination des salaires se sont institués sur les marchés du travail, qui sont différents de celui de la

concurrence parfaite.

*A la monopolisation de l'offre répond ainsi la "Monopsonisation" de la demande, et beaucoup de secteurs professionnels, on trouve donc que le marché du travail à la structure d'un "Monopole bilatéral". Les délégués des syndicats et fédérations patronales se rencontrent alors régulièrement en "commissions paritaires" pour y négocier le niveau des salaires.

Dans ces commissions, un fonctionnaire de l'Etat est présent, à titre d'arbitre;

(    Les accords réalisés sont appelés "CONVENTIONS COLLECTIVES".

SOIT LE SALAIRE D'EQUILIBRE Se ET UN NIVEAU D'EMPLOI qe DANS L'INDUSTRIE

*Le syndicat peut d'abord, au moyen de son "pouvoir de négociation" imposer aux employeurs un salaire supérieur au niveau d'équilibre : il en résulte évidemment un sous-emploi de AB car , pour ce salaire, une quantité q'1 de travailleurs est offerte, alors que la quantité demandée n'est que q1.   Pour que cette politique soit acceptée par les membres du syndicat il faut cependant que des allocations de chômage au moins égales à Se soient payées par L'Etat: sans quoi les travailleurs préféreront déserter le syndicat et se faire employer au salaire d'Equilibre.

*Le syndicat peut s'efforcer ensuite d'obtenir une hausse du salaire d'équilibre sans

provoquer le sous-emploi: Il suffit qu'il parvienne à provoquer un d‚placement vers la gauche de l'offre globale de travail cad:    une réduction de celle-ci.

Au nouvel équilibre E', le salaire plus élevé (S'e) la quantité employée étant moindre. (Q'e).

S'il n'y a plus sous-emploi c'est parce qu'un certain nombre de travailleurs potentiels ont retiré une partie ou la totalité de leur offre.

Les syndicats obtiendront ce résultat en agissant pour modifier certains point de la législation sociale:

-   réduction du nombre légal des heures ouvrées (la journée de 8 Heures jadis, demain peut-être la semaine de 30 heures)

-   abaissement de l’âge de la pension

-   allongement de la période de la scolarité obligatoire ou d'apprentissage

-   imposition de conditions difficiles pour l'accès … la profession

· encouragements à l'immigration et limitations à l'immigration, etc..

-
Enfin, l'action syndicale peut induire un accroissement de la demande de travail

et donc déplacer la courbe vers la droite.

Cette demande est en effet fonction de la demande pour le produit: si, par des mesures protectionnistes ou de promotion, on accroît la demande pour le produit, la quantité de travailleurs employés croîtra également.

Une amélioration de sa productivité, par ex.: grâce à des cours du soir ou en favorisant l'adoption par les entreprises de nouvelles techniques de production, tendra à provoquer une augmentation de l'emploi et du salaire.

§3. FONDEMENTS MICROECONOMIQUES DE LA SECURITE SOCIALE OBLIGATOIRE

L'ensemble des cotisations versées par les employeurs est généralement centralisé auprès d'un organisme unique (ONSS) s'y ajoutent les retenues sur les salaires qui viennent compléter la cotisation à l'organisme.

Parmi les indemnités qui sont ensuite redistribuées  =   5 catégories

-   Les allocations familiales

-   Les allocations de chômage

-   Les remboursements de frais médicaux et pharmaceutiques

-   Les allocations de vieillesse et de décès

-   Les pécules de vacances.

Explication économique de l'existence:

-   d'une part le système de sécurité sociale, source des salaires indirects, a dû être le plus souvent imposé légalement afin d'éviter que les employeurs qui n'y participaient pas jouissent d'avantages sur le plan de leurs coûts et donc sur le plan de la concurrence.

Le législateur, sous la pression syndicale, a pris conscience que le libre jeu de la concurrence entre producteurs était incapable de garantir une sécurité sociale satisfaisante.

-   D'autre part, il résulte d'un système de sécurité sociale obligatoire qu'une partie importante et croissante du revenu salarial est soustraite aux libres décisions d'allocation par le consommateur, et autoritairement affectée. ceci peut être interprété comme une croyance du législateur dans l'incapacité des individus à prélever eux-mêmes sur leurs revenus, les provisions nécessaires pour faire face aux aléas de l'existence.

§4. LA NOTION DE PLEIN EMPLOI (ASPECT MICROECONOMIQUE)

*Lorsque le rationnement affecte les offreurs de travail (cad: les travailleurs) il porte le nom particulier de chômage.

*si le chômage peut se définir comme une situation des marchés de travail dans laquelle il y a équilibre avec rationnement des offreurs.

*Le "plein emploi": la difficulté provient du fait que pour un travailleur, être employé comporte à la fois

un aspect subjectif:    le désir de travailler

un aspect objectif:     la possibilité de trouver du travail (cad un employeur)

*définition du plein emploi:

La situation du marché du travail de cette profession dans laquelle tous ceux qui désirent, au salaire en vigueur, travailler un certain nombre d'heures, trouvent effectivement un demandeur pour les heures qu'ils veulent prester.

*de la définition ci-dessus découle la proposition suivante:

a)  si le marché du travail, dans une certaine profession, est en équilibre classique il y a plein emploi dans cette profession

b)  s'il y a équilibre avec rationnement des demandeurs de travail, il y a aussi plein emploi dans cette profession.

c)  si l'équilibre qui prévaut sur le marché du travail, dans une profession, est en équilibre avec un rationnement des offreuses de travail, alors il y a sous-emploi (ou chômage) dans cette profession.

*distinction entre chômage "frictionnel" & "structurel"

FRICTIONNEL:    est celui que l'on observe lorsque se réalisent des phénomènes de reconversions professionnelle d'un métier à l'autre. Mais des reconversions se produisent pratiquement en permanence dans l'économie

( ce type de chômage peut donc exister même lorsque tous les marchés du travail sont en plein emploi.

STRUCTUREL:     dû au fonctionnement même des marchés de travail cad à la présence sur ceux-ci d'équilibres avec rationnement des offreurs.

SECTION 12.3

LES MARCHES DES CAPITAUX

§1. MARCHE DES CAPITAUX ET MARCHES DES TITRES
-   sur le marché des capitaux

la courbe d'offre   =   épargnés par les uns

la courbe de demande =   demandé pour être investi

le taux d'intérêt joue sur ce marché le rôle d'un prix

-   Les titres s'achètent et se vendent sur un marché appelé "la bourse des valeurs"

et à un prix que l'on nomme "cours de l'obligation" ou de l'action.

§2. LA BOURSE DES VALEURS ET SA SIGNIFICATION ECONOMIQUE
*DISTINCTION

Les transactions portant sur des titres nouvellement émis par les demandeurs de capitaux (sont appelés SOUSCRIPTIONS) ET celles sui portent sur les titres déjà en circulation.

souscriptions           =  marché primaire

titres en circulation   =  marché secondaire

les niveaux successifs des cours des titres, résultant du jeu quotidien de la loi de l'offre et de la demande reflètent à la fois les dispositions des agents économiques à placer leur épargne sous forme financière (plutôt qu'immobilière ou autre)

( ceci détermine l'ampleur globale de leur offre.

*le cours d'une obligation: est influencé par les opinions qui circulent sur la capacité de l'entreprise de rembourser à l'échéance le capital emprunté.

*le cas d'une action: son cours est déterminé par les opinions quant aux dividendes qu'elles permettront d'obtenir dans l'avenir, cad:   aux profits comptables futurs de l'entreprise qui l'a émise.

SECTION 12.4

LES MARCHES DES RESSOURCES NATURELLES ET LA NOTION DE RENTE

§1. PRIX D'EQUILIBRE ET RENTE ECONOMIQUE

-  l'offre d'une ressource naturelle et sa demande collective

= l'intersection de 2 courbes détermine le prix d'équilibre = porte le nom de "Rente"

· 2 aspects des déplacements de cet équilibre:

 soit des modifications de la demande: s'il y a modification de la productivité marginale en valeur, la courbe de demande se déplace; s'il y a changement de prix du produit que la ressource naturelle permet de réaliser: une hausse du prix du pain induit une hausse du prix des terres à blé

Si l'offre de la ressource naturelle est complètement inélastique et son usage est unique.

Le prix de cette ressource naturelle variera avec le prix du bien qu'elle permet de réaliser.

 soit des modifications de l'offre: l'offre totale de la ressource naturelle est d'un montant donné et inaltérable. Un déplacement de l'équilibre ne peut donc être dû à des changements de l'offre que dans les cas d'une modification des conditions naturelles.

-   deux particularités de la demande et de l'offre expliquent la dénomination de "Rente".

-   d'une part c'est la valeur des produits qu'elles permettent de réaliser qui détermine le niveau de la rente.

-   d'autre part celle-ci ne reflète pas de coût de production.

-   l'intensité de la demande par rapport au disponibilités est telle qu'elle donne naissance à un prix d'équilibre positif   cad: une RENTE

§2. GENERALISATION DE LA NOTION DE RENTE
*Le terme de rente n'est pas essentiellement lié au caractère naturel du facteur.

*La notion peut-elle s'appliquer à d'autres facteurs de production, ex.: le travail.

ex. Les STONES: le prix de leur service dépendra dons essentiellement de la demande pour ceux-ci et lorsque la mode sera passée, leur cachet diminueront inexorablement.

Tout ce qu'il gagnent en surplus pour l'instant est une pure rente économique.

*La notion de Rente est donc extrêmement générale et peut s'appliquer à de multiples situations.

SECTION 12.5

LES PROCESSUS CONCURRENTIEL ET LE NIVEAU DES PROFIT

"Section … ne pas connaître"    

§1. L'ORIGINE DES PROFITS ET LEUR RABOTAGE PAR LA CONCURRENCE  

*Le mécanisme de la concurrence a pour effet de réduire systématiquement en longue période, les profits que les entreprises cherchent à maximiser; et dans le cas limite de la concurrence parfaite, des profits tendent vers ZERO.

*l'équilibre final de l'industrie est celui pour lequel toutes les firmes voient leur coût moyen et leur coût marginal s'égaliser au prix de vente du produit sur le marché,

leur production correspondant au point minimum de leur courbe de coût moyen.

§2. LES AUTRES SOURCES DU PROFIT

*LES DECALAGES DANS LE TEMPS:

provoquent de déséquilibres temporaires entre offres et demandes lorsque l'entreprise bénéficie d'une réduction de ses coûts est confrontée à un accroissement de la demande

(    un profit apparaît durant la période d'adaptation.

*LE RISQUE ET DE L'INCERTITUDE:

La théorie considère que pour encourager les entrepreneurs à s'exposer à une perte éventuelle un gain supplémentaire suffisant pour contrebalancer la perte doit être également possible en cas de réussite.

(    le profit s'interprète comme une rémunération de la prise de risque.

*L'INNOVATION
provoque un changement  soit dans la fonction de production soit dans le type de produit pendant un certain temps l'entreprise innovatrice peut exploiter sa position

et jouir de profits plus élevés que ses concurrents.

Chapitre 13

L'EQUILIBRE GENERAL DES MARCHES

SECTION 13.1

L'INTERDEPENDANCE DES MARCHES

§1. EQUILIBRES PARTIELS ET EQUILIBRE GENERAL

*Une des caractéristiques du système est sa décentralisation cad: multiplicité des centres de décision autonomes: chaque agent économique choisit librement les biens et services qu'il consomme, produit ou offre tout marché constitue donc également un centre de décision autonome.

*L'analyse fut partielle, et les équilibres ainsi déterminés sont appelés:   "équilibres partiels".

*On appelle analyse d'équilibre général, l'étude des relations 

entre les agents économiques

entre les marchés

et entre les prix.

Elle est fondée sur les analyses d'équilibre partiel qui ont précédé, mais son objet propre est de mettre celles-ci les liens que requièrent tant la réalité que la logique.

§2. (EXEMPLE) ET DEFINITION

*On appelle équilibre général de l'économie: L'état de l'économie qui prévaut lorsque chaque consommateur choisit librement son équilibre, chaque producteur choisit aussi librement le sien, et lorsque chaque marché se trouve spontanément dans un certain équilibre.

*il s'agit d'un état de l'économie tel que tous les marchés soient en équilibre, et que tous les agents le soient aussi. Ces derniers réalisent donc les décisions qui leur paraissent les plus avantageuses compte tenu des circonstances; Quant aux marchés, ils  assurent la comptabilité de ces décisions.

§3.TYPES D'EQUILIBRE GENERAL

*L'EQUILIBRE GENERAL DE WALRAS (ou WALRASSIEN)
Désigne l'état d'une économie de marchés dans lequel tous les marchés se trouvent en équilibre classique. Concept proposé en 1876 par Léon WALRAS

*L'EQUILIBRE GENERAL DE KEYNES

Désigne l'état d'une économie de marchés dans lequel tous les marchés sont en équilibre classique sauf ceux du travail, ou règne le chômage cad: rationnement des offreurs. Concept proposé en 1936 par le professeur John Maynard KEYNES

*LES EQUILIBRES GENERAUX AVEC RATIONNEMENT

Décrivent les divers états dans lesquels peut se trouver une économie de marché dans laquelle, en raison de la rigidité des prix sur certains marchés, un grand nombre de ceux-ci se trouvent en équilibre avec rationnement,

soit des offreurs

soit des demandeurs

soit même des deux

Concept proposé par Jacques DREZE & Jean-Pascal BENASSY en 1975.

*L'EQUILIBRE GENERAL DE CONCURRENCE IMPARFAITE
Etat de l'économie dans lequel certains marchés, en raison de leur structure, se trouvent en équilibre monopolistique ou oligopolistique.

Concept associé au nom de Robert TRIFFIN

§4. INTERDEPENDANCE ENTRE LES MARCHES ET ROLE DU SYSTEME DES PRIX.

*Le rôle le plus important est joué par le système des prix étant essentiellement le degré de rareté économique de chaque bien.

Lorsque l'accroissement de la rareté d'un bien se traduit par la hausse de son prix (conduit les consommateur ou les producteurs à plus de parcimonie en même temps, elle pousse les producteurs ou les détenteurs à en fournir davantage s'ils le peuvent ( cad.: à compenser dans la mesure du possible cette raréfaction

( en cas d'abondance accrue, le mécanisme joue en sens inverse.

*Le système des prix permet ainsi de résoudre simultanément 3 problèmes

économiques:

*la valeur de chaque bien

-   le mode de production des produits 

-   la distribution de la valeur des produits entre les facteurs qui ont concouru à leur production

La comparaison entre 2 situations d'équilibre général:

-   un changement dans la valeur des biens et services fondé sur la modification de la rareté dans le système

-   un changement dans les techniques de production

-   un changement dans la distribution du revenu entre les facteurs de production: les travailleurs se voient attribuer une part accrue des rémunérations, par rapport à celles des propriétaire terriens.

( fondamentalement par les ajustements de prix qui se réalise l'interdépendance générale;

SECTION 13.2

EQUILIBRES GENERAUX, EMPLOIS, ET EFFICACITE ECONOMIQUE

§1.ETATS DE PLEIN EMPLOI DE L'ECONOMIE
*Un état de plein emploi de l'économie est une situation dans laquelle il y a plein emploi dans chaque profession (sur tous les marchés du travail).

*Il n'y a pas lieu de limiter la notion de plein emploi au seul facteur travail.

§2. RELATIONS ENTRE EQUILIBRES GENERAUX, PLEIN EMPLOI, ET SOUS-EMPLOI

*Si l'équilibre général qui prévaut est  soit un équilibre général de WALRAS soit un équilibre général avec rationnement des acheteurs seulement sur les marchés de facteur (équilibre d’inflation réprimée ou de sous-consommation) alors l'état de l'économie est un état de plein.

*Les autres types d'équilibre général impliquent tous que l'économie est dans un état de sous-emploi.

§3.LES EQUILIBRES GENERAUX ET L'EFFICACITE ECONOMIQUE

a)  LE CRITERE DE PARETO
*Poser un jugement de valeur sur ce qu'accomplit l'économie de marché, sur l'importance relative des besoins de tels consommateurs par rapport à ceux de tels autres, chaque homme est appelé à prendre position, le choix paraît difficile sans recourir à des arguments extra-économiques, relevant d'options morales ou politiques.

*Critère proposé par Vifredo Pareto:

Un état de l'économie est jugé préférable à un autre si la satisfaction d'au moins un agent économique est plus grande dans le premier état que dans le second, tandis que celle des autres agents n'est pas moins grande.

*Etats efficaces au sens de Pareto:

Un état de l'économie est efficace au sens de pareto s'il est impossible de trouver une autre allocation des facteurs entre les entreprises, ou autre allocation des produits entre les consommateurs, qui permettraient qu'un consommateur se trouve sur une courbe d'indifférence plus élevée sans qu'aucun ne se retrouve sur une courbe d'indifférence plus basse.

b)  L'EFFICACITE DES EQUILIBRES GENERAUX
DEUX RESULTATS MAJEURS
*Pour que l'équilibre général qui prévaut dans une économie de marché soit un état efficace au sens pareto, il est nécessaire:

1)que ce soit un état de plein emploi

2)que le prix de chaque produit soit égal au coût marginal de sa production

3)et que le prix de chaque facteur soit égal à sa productivité marginale en valeur.

(Aucun équilibre général avec rationnement, ni aucun équilibre général de concurrence imparfaite n'est un état efficace au sens de Pareto.

*Lorsqu'une économie de marché est en équilibre général walrassien, alors l'état de l'économie est efficace au sens de Pareto.

Le rôle des prix, et de leur flexibilité, est donc fondamental dans le processus de l'allocation des ressources en économie de marchés.

Chapitre 14

FONDEMENTES DE L'ANNALYSE MICROECONOMIQUE DU SECTEUR PUBLIC

SECTION 14.1

PREFERENCES DE CITOYENS ET DECISIONS DEMOCRATIQUES

§1. CHOIX INDIVIDUELS ET CHOIX COLLECTIFS
Dans toute société, de nombreuses décisions sont de nature collective ex: les décisions de type fiscal: les impôts qui servent à financer ex.: le réseau routier les mesures législatives: comme celle instaurant la Sécurité Sociale de manière générale de telles décisions sont appelés "CHOIX COLLECTIFS"

§2. L'ETAT EST-IL UN AGNET ECONOMIQUE ?

Le comportement des autorités publiques est essentiellement déterminé par les préférences individuelles multiples et parfois contradictoires, des citoyens qui. constituent la nation.

Car l'objet même d'une démocratie est sue les décisions prises par ses dirigeants  reflètent la volonté du peuple, cad les préférences de celui-ci.

§3. LE VOTE: MODALITES D'EXPRESSION DES PREFERENCES ET PROCEDURE DE DECISION COLLECTIVE

Qu'elles s'appellent consultation, élection, référendum, ou "votation", les procédures institutionnelles permettant l'expression des préférences et conduisant aux décisions publiques ont un élément commun dans lequel elles ne sont plus démocratiques = LE VOTE
C'est analyse des procédures de vote que doit nécessairement passer toute prise en compte de la composante "politique" du fonctionnement de nos économies.

SECTION 14.2

CLASSIFICATION ECONOMIQUE DES INTERVENTIONS DE L'ETAT

TROIS CATEGORIES D'INTERVENTION
1) LES INTERVENTIONS INCITATIVES
L'ETAT cherche à influencer le comportement spontané des agents économiques,

afin d'orienter leurs actions dans un sens qu'il juge préférable du point de vue de la collectivité. Tels que :

*réglementation du commerce

*contrôle et inspection de certaines opérations industrielles

*lois d'interdiction de certains produits

*taxes dissuasives

*subvention de certaines activités

*réglementation des conditions de travail, ou de l'accès à certaines profession

*etc..

sans se substituer aux comportements privés spontanés, elles ont pour effet de les Infléchir, de les Stimuler, ou de les Décourager

2) LES INTERVENTIONS PRODUCTIVES
L'état se comporte en fait comme un producteur:

*Il fournit des biens et des services :tels que:

*transports,

*télécommunications

*défense nationale

*justice, Etc..

*Il utilise des inputs courants tels que:

*travail, 

*capital (physique et financier),

*énergie

*matières premières

*et autres fourniture diverses

chacune de ces activités publique peut être décrite par une fonction de production, ces activités entraînent des coûts elles permettent éventuellement des recettes, lorsque les produits ou service sont fournis aux usagers moyennant paiement d'un prix, redevance ou d'un tarif.

3) LES INTERVENTIONS REDISTRIBUTIVES
L’état procède à ce que l'on appelle des "TRANSFERTS":

Usant de son autorité, il prélève des ressources chez certains agents économiques et 

il en attribue à d'autres.

Les instruments principaux de décisions sont     d'une part LES IMPOTS

d'autre part LES SUBVENTIONS.
Ces interventions de l'état ne se substitue pas à l'activité privée mais elles en modifient les résultais.

SECTION 14.3

LES OBJECTIFS MICROECONOMIQUES DES POUVOIRS PUBLICS

3 Catégories d'objectifs publics micro-économiques:

-   les objectifs SPECIFIQUES, ou quantitatifs

-   les objectifs d'EFFICACITE

-   les objectifs d'EQUITE, cad de justice interpersonnelle.

SECTION 14.4

LES MOYENS DE FINANCEMENT DU SECTEUR PUBLIC

1)a LES IMPOTS
*LES IMPOTS DIRECT

*les impôts des personnes physiques (revenu des particuliers

*l'impôt des sociétés (les bénéfices de entreprises.

sont perçus par "rôles" individuels, périodiquement et prennent en compte les caractéristiques de l'identité de l'agent économique contribuable: ceci permet de moduler l'impôt selon les caractéristiques: ainsi le taux d'impôt sur le revenu des particuliers peut être différent selon le niveau de leur revenu.

b LES IMPOTS INDIRECTS
*les impôts indirects généraux       tels que la T.V.A.

*les impôts indirect spécifiques     tels que les droits d'accises, les droits de douane sont conçus comme devant être perçus à l'occasion de transactions portant sur des biens et services.

Ils prennent en compte les caractéristiques de ces derniers, mais ils ignorent la situation des personnes qui doivent les payer --> seul le montant de la transaction détermine le montant de l'impôt à payer = on les appelle "impôts sur les ventes"

2) LES EMPRUNTS

*l’état peut aussi procéder à des emprunts : dans ce cas, il se porte demandeur sur le marché des capitaux, en émettant des obligations que peuvent librement acheter les épargnants.

*Le financement est cette fois assuré par voie volontaire.

3) LES PRIX ET TARIFS
*Un troisième mode de financement du secteur public est celui qui consiste à faire payer les services fournis, par ceux qui les utilisent, au prorata de leur consommation

ex.:
le téléphone,

les transports publics

les piscines municipales

service purement administratif (ex.: passeport)

on parle souvent de "recettes non fiscales"

*La quantité à fournir est déterminée par la demande public cette demande dépendant du prix exigé (choisi par l'autorité publique) appelé diversement "TARIF", "REDEVANCE".

SECTION 14.5

BUDGET DE L'ETAT, SYNTHESE DE L'CATION ECONOMIQUE PUBLIQUE

*L'ensemble de l'activité économique de l’état fait annuellement l'objet d'un document de synthèse, présenté par l'exécutif au Parlement

*Un long tableau comportant le relevé de toutes les recettes et de toutes les dépenses de l’état pour l'année suivante, accompagnées de leur justification.

--> but d'être approuver par le parlement par VOTE

BUDGET DE L'ETAT
RECETTES


DEPENSES

impôts


dépenses

tarifs



des divers

emprunts


Ministères

*Selon que les recettes fiscales et tarifaires sont :

inférieures
=
DEFICIT
=
le chiffre des emprunts sert à couvrir la différence

supérieures
=
BONI
=
le surplus permet de rembourser des emprunts antérieurs

égales
=
EQUILIBRE
=
aucun emprunt, ni remboursement supplémentaires ne sont sollicités à l'ensemble des dépenses.

Chapitre 15

LES MODALITES DE L'INTERVENTION PUBLIQUE

SECTION 15.1

LES INTERVENTIONS INCITATIVES
§1.ORGANISATION DES MARCHES, PROMOTION DE LA CONCURRENCE ET CONTROLE DES MONOPOLES

a)  ORGANISATION DES MARCHES

*Une des formes les plus élémentaires d'intervention publique est celle qui consiste à favoriser l'existence et le bon fonctionnement des marchés;

*Organiser les marchés veut donc dire ici permettre toute transaction conjointement souhaitée par les parties puisse avoir lieu, dans les termes et aux prix auxquels celles ci les ont conçues, et avec le moins possible d'obstacles à l'information et à la communication entre elles.

Comporter des mesures telles que:   mise au point de classification claires des produits et de leur contenu l'instauration de l'obligation d'affichage des prix pratiqués la publication des prix pratiqués dans les journaux spécialisés

*L'organisation des marchés en vue de l'efficacité économique, inclut comme condition sine qua non la flexibilité des prix: cad:
La formation des prix selon les forces respectives de l'offre et e la demande. et leur évolution dans le temps en conformité avec les changements qui affectent ces forces.

*Les exemples sont trop nombreux, d'interventions publiques qui ne se ramènent qu'à créer des rigidités de prix; ---> finalement dommageables pour le plus grand nombre; ex.:

crise pétrolière


=
blocage des prix de l'essence

celui du marché européen
=
forte réglementation des tarifs européens des transports aériens a notablement freiné l'expansion de ce secteur au cours des 20 dernières années.

b)  PROMOTION DE LA CONCURRENCE

*L'équilibre classique n'est pas automatique: des rigidités de prix peuvent freiner les ajustements spontanés en ce sens. Les structures oligopolistiques, les barrières à l'entrée et les imperfections de toutes existant dans bien des secteurs.

( ainsi peut-on songer à remédier à l'inefficacité en renforçant la concurrence sur ces marchés.

(Développement d'une branche particulière du droit économique, appelée "droit de la concurrence matérialisé par un ensemble de réglementations, tant nationales qu'internationales.

*Ces textes leur permettent d'interdire les positions de monopoles, les ententes, les pratiques restrictives, 

*Dans tous les cas, où il est clair que la suppression de celles-ci contribuerait à la formation de prix possédant les caractéristiques de l'équilibre classique.

c)  CONTROLE DES MONOPOLES

1) LA REGLEMENATION DE PRIX MONOPOLISTIQUES

*Cas d'une industrie complètement monopolistique: L'autorité fixe alors le prix de vente, le plus souvent sous la forme d'un prix maximum autorisé.

Si elle choisit un prix au niveau pF ou le coût marginal coupe la demande il en résulte une production plus grande (q2 > q1) vendue à un prix moindre (pF < p1) qu'à l'équilibre du monopoleur avant intervention (comme si un équilibre classique de concurrence parfaite régnait dans cette industrie!!)

*L'autorité peut-elle connaître avec précision   la courbe de coût marginal de la firme et sa courbe de demande??

( cela dépend de la véracité des documents comptables

*Dans le cas où la courbe de coût moyen serait décroissant: nous savons que le coût moyen, est alors supérieur au coût marginal il en résulte que le prix réglementé égal au coût marginal ne permet plus de couvrir les coûts,

(il y a perte pour l'entreprise.

2) LA TAXATION DE PROFITS MONOPOLISTIQUES

*L'autorité peut aussi frapper le monopoleur d'un taxe sur son profit.

S’il s'agit d'une taxe proportionnelle au montant du profit ou si elle est forfaitaire

( elle a le même effet qu'un coût fixe.

*Dans la mesure ou l'objectif de l'intervention publique est d'assurer l'efficacité

l'instrument que constitue la taxation s'avère inopérant pour les monopoles.

*La taxation se justifie en tant que moyen de priver le monopole des profits exceptionnels que lui procure la structure privilégiée de son marché.

3) LA NATIONALISATION DE MONOPOLES

*Ce terme d‚signe l'acte par lequel l'Etat enlève aux propriétaires d'une entreprise leur droit de propriété sur celle-ci et leur offre une indemnisation qui est censée les compenser.

ex.:    Lors de la constitution de la S.N.C.B. en 1926

*On se trouve en présence de ce que l'appelle "des entreprises publiques"

2§  CORRECTION DES EXTERNALITES

*On appelle "effets externes" ou "externalité" les phénomènes dans lesquels certaines actions posées par les agents économiques on un impact sur d'autres agents, au-delà de ce qui est voulu par l'auteur.

Effets dommageables =   externalité négative

Effets bénéfiques pour le récepteur de l'externalité    =   externalité positive

*troisième proposition n'est plus vraie lorsque des phénomènes d'externalité sont présents dans l'économie.

La prétendue performance d'efficacité du système des marchés est donc ici en défaut.

*Cas d'externalité négatives:

L'Etat peut en diminuer l'ampleur

* soit en interdisant purement et simplement l'activité qui la provoque

* soit en la dissuadant dans une certaine mesure en levant une taxe sur cette activité

*Cas d'externalité positives:

L'Etat peut restaurer l'efficacité en encourageant cette fois l'activité qui l'engendre:

au moyen de subvention (ex.: r‚novation d'immeubles privés).

§3. MISE SOUS TUTELLE DE CERTAINS COMPORTEMENTS
*= c'est parce que l'autorité se substitue ,dans une mesure plus ou moins importante, un libre arbitre des agents économiques, tel qu'il se manifesterait à des prix de marché reflétant les coûts réels.

*L'intervention peut être vue comme une manière de protéger les consommateurs - citoyens contre eux-mêmes.

ex.:    l'excès de consommation de biens dangereux pour la santé ou contre l'insuffisance d'éducation qu'ils achèteraient pour eux-mêmes ou leurs enfants

si devaient pour celle-ci payer un prix égal à son coût.

OBJECTIFS:

poursuivi est, à la fois, de type spécifique aux biens ou services en cause, et de type redistributif.

d'une part:

promotion de valeurs telles que l'éducation et la santé dans une société peut se justifier sur un plan de stricte "RENTABILITE SOCIALE", dans la mesure où une population éduquée et en bonne santé est certainement plus productive que lorsqu'elle est déficiente à ces 2 points de vue.

d'autre part:

les programmes d'intervention publique sont modulés en vue de rendre accessibles

ex.: droits à l'éducation, à la santé, au logement, ou à la culture.

*Le vaste domaine d'intervention publique constitué par la sécurité sociale obligatoire, peut dans une large mesure être rangé sous la rubrique "mise sous tutelle".

*il s'agit en effet des comportements d'épargne de précaution en vue :

de la pension

de couvrir les risques de mise au chômage

de maladie

d'invalidité, etc..

*Typiquement de notre ‚poque de voir les gouvernements s'occuper beaucoup des technologies nouvelles, et promouvoir l'innovation et les investissements de modernisation.

*L'autorité publique agit comme si elle considérait le secteur privé comme myope,

ou insuffisamment dynamique; elle met ainsi sous sa tutelle une partie des choix intertemporels de la société.

SECTION 15.2

LES INTERVENTIONS PRODUCTIVES

§1. PRODUCTION PUBLIQUE EN CONCURRENCE AVEC LE SECTEUR PRIVE

*L'autorité publique utilise également les 3 instruments d'intervention décrits à propos du monopole:

fixation autoritaire des prix

taxation des profits

nationalisation des entreprises du secteur

mais s'ajoute une 4ème possibilité: celle qui consiste à faire coexister au sein d'une même industrie, une ou plusieurs entreprises publiques avec les entreprises privées

ex.:    régie Renault (publique), et de Peugeot et de Citroën (privées)

Cockerill-Sambre (publique), et SIDMAR & Boël.

*En général, la présence d'entreprises publiques opérant en concurrence avec des 

partenaires privés vise à infléchir l'évolution du secteur dans un sens différent de celui qui prévaudrait spontanément si les secteur en cause restait purement privé:

ex.:    les interventions publiques dans le secteur charbonnier et sidérurgique

*L'effet de la présence productive publique peut être d'assurer un plus grand degré de diversification de l'output; c'est notamment les cas lorsqu'il s'agit de biens ou services "mis sous tutelle" :   L'enseignement public à côté de l'enseignement privé. Des hôpitaux publics et privés.

§2. PRODUCTION PUBLIQUE EN MONOPOLE:   LES GRANDS SERVICES PUBLICS

a)  POURQUOI DES MONOPOLES PUBLICS
*L'existence de grands services publics en monopole dans nos économies mixtes a une origine factuelle. Aussi un argument de logique économique:    chaque fois que les rendements d'échelle d'une activité

s'avèrent être croissants, la production tendra à être monopolistique

( impliquera une politique de prix excessifs par rapport aux coûts marginaux et une quantités d'output inférieurs à ce qui serait souhaitable sur le plan de l'efficacité

*Dans les faits beaucoup d'activités dites "de services publics" sont caractérisées par des rendements croissants. C'est plus typiquement le cas dans les secteurs où il y a transport: au moyen de réseaux fixes implantés sur ou dans le sol:

Les coûts fixes sont alors très élevés et le coût marginal très faible, Il y a donc monopole naturel, et dès lors appropriation publique.

b)  LA GESTION EFFICACE DES SERVICES PUBLICS

2 grands principes:

1) choisir les inputs de manière à minimiser les coûts totaux: on réalise que toute production publique qui se ferait à un coût supérieur au coût minimum implique l'utilisation d'un excédent de ressources par rapport à ce qui est nécessaire.  --> Donc la non minimisation de coûts est contraire à l'efficacité.

2) choisir des prix égaux aux coûts marginaux qui fait de l'égalité des prix au coût marginaux une condition nécessaire de l'efficacité de l'économie. En fait la concurrence ne pouvant exister, cette égalité souhaitable ne saurait s'instaurer spontanément, mais en l’imposant comme une consigne de gestion aux entreprises qu'il contrôle, l'Etat a la possibilité de faire régner une efficacité qui autrement n'existerait pas.

c)  LES INCERTITUDES DE LA GESTION PUBLIQUE
*Dans beaucoup de cas, l'absence de maximisation du profit fait perdre du même

coup un puissant stimulant à la minimisation des coûts et à l'efficacité dans la gestion quotidienne.

*L'absence de concurrence dispense les dirigeants de dynamisme en matière de techniques nouvelles, et surtout de création de produits ou services nouveaux.

*Des considérations politiques de toutes sortes prennent fréquemment le pas sur les critères économiques dans le recrutement du personnel le choix des investissements

et le fixation des tarifs.

§3. ADJUDICATIONS ET COMMANDES PUBLIQUES

*une troisième forme d'intervention productive est celle dans laquelle l'Etat fait produire pour son compte divers bien et service par les entreprises privées

des biens courant:  du mobilier, du matériel militaire

des fournitures:    des bâtiments, des routes et autoroutes, des canaux ou installations portuaires

par adjudication:   il définit le cahier des charges ce qu'il veut voir construire,   il demande aux entreprises privées intéressées de faire "soumission"

4ø  FOURNITURES DE BIENS COLLECTIFS

*"Biens collectifs"

On entend par cette expression de biens dont l'offre ne doit pas être partagée entre les divers consommateurs, mais peut au contraire être consommée entièrement par chacun d'eux.

Tel est le cas par exemple de la fourniture: 

de services de protection civile et militaire

des activités de protection de l'environnement par épuration ou filtrage 

des rejets dans l'eau et dans l'air

de la fourniture d'ondes de radio et de télévision.

*Les autorités publiques décident alors de les fournir elles-mêmes unilatéralement

et gratuitement, en couvrant de coût de production au moyen de ressources provenant de l'impôt.

SECTION 15.3

LES INTERVENTIONS REDISTRIBUTIVES

§1. LA FORMATION DES REVENUS ET L'EQUITE
*la distribution des revenus reflète aussi l'inégalité des chances dans la vie, celle de statuts sociaux, et des pouvoirs qu'on exerce dans la société.

Généralement ceux qui appartiennent aux tranches supérieures des revenus ou des fortunes ont accès à une meilleure éducation, et à un choix plus large dans l'éventail des professions.

*Ces divergences s'avèrent parfois socialement inacceptables, et la plupart des sociétés occidentales, s'en étant rendu compte, ont attribué à l'Etat, par vois de votes parfaitement démocratiques, le rôle d'atténuer sinon supprimer les injustices criantes qui ont pu apparaître dans ce système.

*Si l'économie politique permet d'affirmer que le système des marchés réalise dans

une certaine mesure l'efficacité économique, elle ne dit rien de semblable sur le plan de l'équité. elle explique que ce soit L’Etat qui cherche à combler cette lacune

par la voie d'interventions redistributives.

§2. LA REDISTRIBUTION DES REVENUS PAR L'IMPOT DIRECT ET LES TRANSFERT
*L'impôt direct et les transfert sont les principaux instruments par lesquels L’Etat peut jouer son rôle redistributif

*Dans le rôle de promotion de l'équité

L'impôt direct et les transfert opèrent donc d'une part en laissant les revenus se former spontanément sur les marchés selon la "loi d'airain" des productivités marginales et d'autre part en "redistribuant" ces revenus, via les prélèvement sur les plus favorisés et  les dépenses au bénéfice de moins nantis. Le vote annuel des impôts et de dépenses de l'Etat constitue l'approbation collective de cette redistribution.

§3. L'INCIDENCE DE L'IMPOT DIRECT ET DES TRANSFERTS

Deux points de vue :


d’une part celui de l’objectif d’équité lui-même, qui est principalement à l’origine de ce type d’interventions


d’autre part celui du fonctionnement de l’économie en général

· l’appréciation des lois fiscales sur le plan de l’équité doit tout d’abord éviter une travers fréquent, qui consiste à comparer uniquement le montant des impôts que chacun paie, et à déduire de ces seuls montants-là les considérations de justice - ou d’injustice - qu’ils inspirent.

· il s’agit d’apprécier la justice qui règne dans la société, c’est le bien-être auquel les gens ont accès qu’il faut comparer, et non ce qu’ils paient en impôts.  Le raisonnement économique élémentaire apprend que c’est le montant de revenu qui reste disponible pour chacun, après qu’il ait payé ses impôts et reçu ses allocations diverses qui est déterminant. Ce sont donc les revenus après taxes et transferts qu’il faut comparer.

· Deuxième aspect de la fiscalité directe et des transferts : celui de leur incidence sur l’économie, cad sur les comportements des ménages et des entreprises.

Impôts sur le revenu des individus :

Si la présence de l’impôts n’a pas pour effet de réduire l’offre du facteur d’épargne, puisque travailleurs et épargnants ne garderont pas, du fait de l’impôt, l’intégralité de leur rémunération. Si l’on raisonne en termes des courbes d’offre individuelle de ces deux facteurs, l’impôts a pour effet de provoquer un déplacement le long de ces courbes.

Impôt sur le revenu des sociétés :

même effet : les analyses micro-économiques de l’entreprise dans diverses structures de marchés, dont nous disposons (chap. 4,5 et 11) ne permettent pas de démontrer qu’en général un impôt sur les profits réduise la dimension, l’embauche, ou l’investissement de celle-ci.
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